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DÉCRETS, ARHÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 juillet 1958 portant maintien en fonctions de la 
deuxième série des membres du conseil de l’ordre national de 12 
Légion d'honneur, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les articles 54, 55 et 56 du décret organique de Ja Légion d’hon- 
neur en date du 18 mars 1852; 

Vu l’article 3 de l'ordonnance du 12 novembre 1944 relatif à la 
composition du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur; 

Vu le décret du 5 novembre 1945 portant nomination des membres 
du conseil de l’ordre national de Ja Légion d'honneur et Jes textes 
subséquents; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont maintenus dans leurs fonctions de membres du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Rouvillois, médecin général inspecteur. Grand-croix de la 
Légion d'honneur du 5 juillet 196. 

M. Binet, doyen de la faculté de médecine de Paris. Grand-croix 
de la Légion d'honneur du 3 novembre 1954. 

M. Weismann, président de la fédération nationale des combat- 
tants volontaires. Grand officier de la Légion d'honneur du 30 décem- 
bre 1939. 

M. Le Beau, gouverneur général honoraire de l'Algérie, Grand off- 
cier de la Légion d'honneur du 23 septembre 1918. 

M. Michel, président de section du conseil d'Etat. Grand officier de 
la Légion d'honneur du 3 mars 1953, 

M. Pasteur Vallery-Radot, membre de l’Académie française et de 
l'académie de médecine. Grand officier de la Légion d'honneur du 
30 juin 1950. 

M. Doynel de Saint-Quentin, ambassadeur de France. Commandeur 
de la Légion d'honneur du ?8 juillet 1953. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et Je garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont cha , Chacun en ce qui l6 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura eflet du 
: novembre 1957 et sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 28 juillet 1958. 


Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


RENÉ COTY. 
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Décret du 28 juillet 1958 portant renouvellement, pour une durée 
de un an, des fonctions d’un Conseiller d'Etat en service extraor- 
dinaire. 





Le Président de la Répubiique, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, notamment 
on artic:e 8; 

3 Va l’article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret du 14 août 1957 portant renouvellement, pour une 
période de un an, des fonctions de M, Julliot de La Morandière en 
qualité de conseiller d'Elat en service extraordinaire, à compter du 
ger août 1957; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art. fer, — Sont renouvelées pour une rs de un an, à dater 
du 1e août 1958, les fonctions de M, Juiliot de La Morandière en 
qualité de conseiller d'Etat en service extraordinaire. 

art. 2 — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, Je 28 juillet 1958. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. | 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DÉBRÉ. 





Décret du 28 juillet 1958 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 28 juillet 1958, M. Comiti, substitut du procu- 
reur général près la cour d'appel de Douai (à la suite), est nommé 
procureur de la République adjoint près le tribunal de première 
instance de Versailles (à la suite). 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 21 juillet 1958, M. Brignand (Maurice), surveillant 
militaire de 1re classe des services pénftentiaires de la Guyane, est 
détaché à la maison centrale de Nîmes pour y remplir les fonctions 
de surveillant de l'administration pénitentiaire, à compter du 
2) Juillet 1958. 

M. Brignand percevra dans ses nouvelles fonctions les mêmes 
émoluments que dans son cadre d'origine. 





Officiers publics et ministériels, 





Par arrêté du 18 juillet 1958, sont nommés : 

M. Bounabel Abdelkader, huissier de justice à Tiaret, en remplace- 
ment de Goguyer-Lalande (Antonin), nommé à d'autres fonctions. 

M. Cohen-Scali (André), hissier de justice à Miliana, en rempla- 
cement de M. Luc (Gustave-Oswaild), dont la démission a été accep- 
ée par arrêté du 2 octobre 1956. 

M. Halali Mohammed-Ahmed, huissier de justice à Maison-Carrée, 
en remplacement de Cohen-Solal (Jacob), décédé. 

M. Kadi Hanifi, huissier de justice à Duperré, en remplacement 
de M. Azoulay (Élie-Eugène), ont la démission a été acceptée par 
ürrêlé du 16 octobre 1957. 

M. Mataoui Mohammed, huissier de justice à Boghari, en rempla- 
cement de M. Teboul (Maurice-Charles-Adolphe), dont la démission 
a été acceptée par arrêté du 25 octobre 195%. 

M. N'Kaoua (Jacob), huissier de justice à Alger, en remplacement 
de M. Naouschi (Alfred), atteint par la limite d'âge. 

M. Redjimi Mohammed, huissier de justice à Affreville, en rem- 
Placement de M. Mortier (Joseph-Marius), dont la démission a été 
acceptée par arrêté Qu 27 juillet 1957. 

M. Rosenzweig (René), huissier de justice à Oran, en remplace- 
ment de M. Jammes (Fernand-Albert), décédé. 

M. Saulnier (Rémy-François), huissier de justice à Blida, en rem- 
P:acement de M. Aouizerat (Daniel), dont la démission a été acceptée 
Par arrêté du 2% octobre 1957. 
=. Schreiber (Maurice), huissier de justice à Chéragas, office 


45, fonctions de greffier de la justice de palx de Chéragas et 
huissier de justice à la même résidence sont cumulées, en appii- 


tatlon du décret du 24 juillet 1928. 











Tribunal de première instance de l'arrondissement de Marmande 
(département de Lot-et-Garonne). 


AFFAIRE BaREL 


Extrait des minutes du greffe. 


A l’audienre publique du tribunal de première instance, séant À 
Marmande, du 19 juin 1933, tenue pour les atlaires de police correcs 
tionnelle, a élé rendu le jugement ci-après : 


Entre M. le procureur de la République, demandeur, suivant 
l'exploit de Me Lestrade, huissier à Agen, en date du 29 avril 1%; 

Et Barel (Mario), 37 ans, né le ?8 janvier 1921 à Soiigo (Italie), 
fils de Lorenzo et de Gregorilo (Aima), demeurant à Agen, 11, ruë 
des Cailles, 

Pour voir s'atuer à nouveau à la suite d'un arrêt rendu par Ja 
cour de cassation le 4 décembre 1957 sur une poursuite en vol qui 
avait motivé un jugement du tribunal correctionnel d Agen, qui à 
élé annulé. 

Attendu que le nommé Barel (Mario), 27 ans, demeurant à Agen, 
a comparu à l'audience de ce jour pour voir statuer à nonvean à la 
suite d'un arrêt de la cour de cassation du 4 décembre 1957 sur 
une poursuile pour vol qui avait motivé un jugement du 10 mai 1954, 
du tribunal correctionnel d'Agen qui a été annulé, 

Attendu en effet que le sieur Titonel a déposé sur les faits anté- 
rieurement reprochés à Barel et a indiqué que celui-ci était innocent 
du délit de recel d’eflels mobiliers qui lui était reproché: qu'en 
février 1944, en effet, les trois frères Barel, affiliés à un groune de 
résistance, avaient mnis à la disposition du groupe leur ferme où 
étaient entreposés des effets et des vivres provenant de réquisiltions ; 

Que le nommé Barel (Lino) était seul au courant de la provenance 
d2 ces vivres et effets, mais que Mario, lui, n'était pas tenu informé 
de cette provenance ; 

Attendu que Barel'a confirmé ces dires; que la cour de cascation, 
en son arrêt du &4 décembre 1957, a annulé la décision du tribunal 
correctionnel d'Agen ; 

Qu'il y a lieu de statuer à nouveau; 

Que demeurant les précisions fournies par Je 
(Mario) est en voie de relaxe, 


témoit Barel 


Par ces motifs: 

Le tribunal, out le ministère public en ses réquisitions, M° Delmouly 
et le prévenu en leurs moyens de défense, après en avoir délibéré 
jugeant publiquement, contradictoirement et en premier 
après renvoi de cassation, 

Relaxe Barel (Mario), sans dépens 


ressort, 


Pour extrait certifié conforme 


Le grellier. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégation de signature. 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 modifié autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 4% juin 1%3 portant nomyjnation des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 2 juin 1958 donnant délégation de signature & 
M. Alexandre Parodf, ambassadeur de France, ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire, envoyé exceptionnel de la République 
française auprès de Sa Majesté le roi du Maroc; 

Vu le décret du {+ juillet 1958 portant détachement au ministère 
des affaires étrangères de M. Je préfet Jean-Daniel Herrenschmidt, 


Arrête : 


Art. fe, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 2 juin 1%8 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Alexandre 
Parodi, cette délégation sera exercée par M. Jean 12e KRoy, minisire 
plénipotentiaire, ou, à son défaui, par M. Jean-Danie] Herrenschmidt, 
conseiller pour les aflaires administratives ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le {°° juillet 1958 
MAUFUCE OOUVE DE MURVILIR 


+8 
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Art. 2. — Remplacer le tableau VII bis annexé au décret 
MINISTERE DE L'INTERIEUR n° 48-1366 par le tableau VII bis suivant: 
TABLEAU VII bis 
"ue .R.. R prog non pe Indemnité alloute pour tenir compte de l'exécution des travaux 
ad ; de nature exceptionnelle, 
Par décret en date du %3 juillet 198, pris sur la proposition du moralement re-ques 
président du conseil des ministr?s et du ministre de l'intérieur, = ———— > 
MONTANT 


après avis du conseil de l’ordre en date du 10 juillet 1948 portant 
que les nominations de ce décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés au grade de 
chevalier dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


M. Carlisr (Jean), conseiller général de la Seine, conseiller muni- 
cipal de Paris; 4% ans de pratique professionnel'e, de services mili- 
taires et de fonctions électives. 

M. Lary (Jean), maire adjoint du 16 ärrandissement de Paris; 


33 ans de pratique professionnelle et de services militaires, 

M. Marbœuf (Auguste), conseiller général de la Seine, conseil- 
ler municipal de Paris; 26 ans de pralique professionnelle, de ser- 
vices mililai'es el de fonctions électives. 





Décret du 28 juillet 1958 portant régularisation 
de la situation administrative d’un préfet. 





Par décret en date du 28 juillet 1958, pris en exécution d’un 
arrét du conseil d'Etat, M. Bourgeois (Joseph) a été"réintégré en 
position d'activité dans le corps préfectoral en quälité de préfet de 
3 classe, pour la période comprise entre le 25 mai 495 et le 13 avril 
4918. 

A compter du 23 juillet 1932, M. Bourgeois (Joseph), préfet de 
3 classe, a été placé dans la position prévue à l’article 30 du sta- 
tut particulier du corps préfectoral. 

M. Bourgeuis (Joseph), préfet de a été admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite à compier du 12 sep- 
icmbre 1956, 


9 »1age 
Ju CIiasse, 





Administration préfectorale. 





7009, 


Reclificatif au Journal officiel du 27 juiñlet 195$: page 
lire : 


dre colonne, au lieu de: « Par arrété du 22 juiliet 1955... », 
« Par arrêté du 19 juillet 195$... ». 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 58-629 du 28 juillet 1958 portant attribution d'une 
indemnité de « sujétions spéciales de police » aux personnels 
de la gendarmerie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des armées et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article S de l'ordonnance n° 45-13*0 du 23 juin 1945 
portant réforme générale du régime de solde des mulitaires et 
assimilés des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret modifié n° 48-1198 du 10 juillet 1948 portant 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils-et militaires de l'Etat relevant du régime général des 
retraites; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les 
indemnités susceptibles d’être payées au titre de la solde aux 
Iuilitaires des armées de terre, de mer et de l'air, modifié 
notamment par le décret n° 49-709 du_27 mai 1949; 


Vu le décret n° 51-539 du 26 mai 1954 instituant une prime 
de qualification en faveur de certains officiers et militaires 
non officiers à solde mensuelle, et l'arrêté du 26 mai 1954 


pris pour son application ; 
Vu l'arrêté interministériel modifié du 27 juillet 1949 fixant 
le classement indiciaire des militaires non officiers de la gen- 
darmerie : 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ter. — L'article 11 du décret n° 48-1366 du 27 août 1948 


est modifié comme suit: 
Remplacer le quatrième alinéa par un alinéa ainsi conçu: 
« l'iñdemnité de sujétions spéciales de police ». 





de l'indemnité, 

en pourcentage, 
des émoluments 
soumis à retenue 

pour pension, 


DÉSIGNATION DES BÉNÉFICIAIRES 





P. 100. 
Généfaux de brigade de gendarmerie......s...s.sss. 9 
Colonels de gendarinerie,.... mar dhebos enes canipé pen 42 
Lieutenants-colonels de gendarmerie. ..s.sscsssssee 16 
Chefs d escadron de gendarmerie...,......osssosooeee 48 
Officiers subalternes de gendarmerie... PET PET ETES 20 
Militaires non officiers de gendarmerie.............. 20 
Auxiliaires interprètes et élèves auxiliaires de gen- 
darmerie ...... és ttes es AREAS ETATS EPA ENS PS 20 








Observations. — 1° En aucun cas le montant de cette indemnité 
ne pourra être inférieur à celui alloué à un militaire de la gendar- 
merie bénéficiaire de l'indice de solde brut 340. 

20 L'indemnité de sujétions spéciales de police est réservée aux 
seuls militaires de la gendarmerie en activité ou en situation d'acti- 
vité, à l'exclusion des nersonnels en congé de longue durée. 











Art. 3. — Les modalités d'application du présent décret aux 
personnels en service en ‘Afrique du Nord seront précisées 
par un texte ultérieur. 

Art. 4. — L'indetnnité de sujétions spéciales de police se 
substitue à l'indemnité de risques, à la prime exceptionnelle 
et temporaire de danger et à Ja prime de qualification allouées 
aux Militaires de la gendarmerie. * 

Art. 5. — Le décret n° 49-709 du 27 mai 1949 est abrogé. 


Art. 6. — Le ministre d'Etat, le ministre des armées et lo 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui prendra effet du 1% juin 1958 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1958, 


A C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILIAUMAT. + 
Le ministre d'Etat, 


| GUY MOLLET. 
Le ministre des [finances 





et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Délégations de signature. 
Rectificatif an Journal officiel du 19 juillet 1958: page 672, 


à l'article 4er, au lieu de: « M, le colonel Bernachot, chef du ser- 
vice d'action psychologique et- d'information de la défense natio- 
nale et des forces armées », lire: « M. le colonel Bernachot, 
chef du service d'action psychologique et d’information du minis- 
tère des armées » (le reste sans changement). 





Transfert d'autorisation de programme. 





Le ministre des armées et le ministre des finances, 

Vu l'article 27 de la loi no 52-1402 du 30 décembre 1952 portant 
ouverture de crédits provisoires applicables au mois de janvier 
1953 et autorisation provisoire de percevoir les impôts pour 
l'exercice 1953; 

Vu le décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat; re 

Vu Ja loi de finances pour 1958 (no 57-1244 du 30 décembre 1%); 

Vu le déeret n° 57-1402 du 31 décembre 1957 portant réparu- 
tion des crédits applicables aux services votés pour 1958; F 

Vu le décret no 58-538 du 19 juin 1958 portant autorisation 0° 
dépenses en excédent des autorisations de programme et d°$ 
crédits de payement ouverts, 
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.Arrétent : 
Art. fer. — Æst annulée, sur 1958, une autorisation de programme 
de 1.380 millions de francs portant sur le budget et le chapitre sui- 
vants : 



































CHA- AUTORISATION 
SERVICE « de programme 
PITRE annulée 
= Milliers de francs, 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION MARINE 
Entretien des matériels de série de l'aéronau- 

tique navale...... PA ne UE EEE RER NE. E 31-62 1.380.000 

=— 

Art. 2. — Est accordée, sur 1958, une autorisation de programme 
de 1.380 millions de francs applicable au budget ct au chapitre sui- 
vants: 

En —————— 
cna. | AUTORISATION 
SERVICE roc | de programme 
PITRE accordée. 
1 Milliers de francs. 
È Défense nationale et forces armées. 
SECTION AIR 
L] 
Entretien et réparation du matériel aérien 

assurés par la direction technique et indus- 

trolls... dits PAPER RO NE 31-71 1.280.000 

















Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 21 juillet 1958. 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
Par empêchement du directeur: 
Le chef de la division financière, 
DOFING, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 





Application à l'office des logements maritimes en Afrique centrale 
des dispositions du décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif 
à la réglementation comptable applicable aux établissements 
publics nationaux à caractère administratif. 





Le ministre des armées et le ministre des finances, 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1%53 relalif à la régle- 
mentalion comptable applicable aux établissements publics natio- 
aux à caractère administratif; 

Vu le décret ne 57-239 du 24 février 1957 arrêtant la liste des 
offices et établissements publics de l’Elat dans les terriloires d'outre- 
ner; 

Vu l'arrêté interministériel du %5 octobre 1955 portant création d'un 
Cilice des logements maritimes en Afrique centrale (0. L. M, A. C.), 


Arrétent: 


Art. fer, — Les dispositions du décret n° 53-1227 du 10 décembre 
1953 relatif à la réglementation comptable des établissements publics 
lalionaux à caractère administratif sont applicables à l'office des 
logements maritimes en Afrique centrale (0. L. M. A. C.), sous 
ICserve des modalités d'adaptation propres à l'objet particulier de 
: l'office, fixées par les articles ci-après. 
Art. 2, — L'agent comptable de l'Office des logements maritimes 
en Afrique centrale est nommé par arrêté conjoint du ministre 
Chargé de la marine et du ministre des finances, sur proposition du 
Conseil d'administration. 

Art. 3. — Les fonctions dévolues par les articles 3, 4 et 35 du 
décret du 16 décembre 1953 à l'inspection générale des finances et 
au trésorier-payeur général du département sont respectivement 
txercces par le corps de contrôle de la marine nationale et par 
le trésorier général de l'Afrique occidentale française, 








Art. 4. — Avant son installation, l'agent comptabe doit prêter, 
devant la cour d'appel de l'Afrique occidentale française, le serment 
prévu à l'ariicle 4 au décret du 1u décembre 1%3 

Art. 5, — Le budget de l'office est approuvé par le commandant 


de la marine en Afrique centrale, après visa du coutrèleur financier 
en Afrique vwecideniale française. 


Art. 6. — Sans préjudive des dispositions du décret dn 10 décembre 
1953, les décisions du conseil d'administration relatives aux opérations 
visées aux ariicies 26, 27, 28 39 et,40 de ce texte ne nt exccu- 
loires qu'après approbation Gu ministre chargé de ia marine, 

Art. 7 La nature des pièces justificatives visées aux articles 30 
et 2 du décret du 10 décembre 1953 est déterm par instrucuon 
du minisire de ia mari! 

Art. 8. — Pour l'applicalion de l'article 32 du décret du 10 décembre 


1953, il est précisé que la procédure de la saisie-arrèt fixée par 
le décret n° 55-972 du 16 juillet 1%, prômuigué en Afrique occiden- 
tale française par arrèlté n° 6263 SET du 9% août 1%5, sera employée 
pour la récupération des sommes dues par jes locataires ou oceur- 
pants, employés ou ouvriers de la marine nationale, Les quotités 
saisissabies seront celles prévues au deuxième alinéa de l'article 1% 
de la seclion 1 du décret visant les sociétés d Elat créées pour aider 
à la construction et à l'amélioration de l'habitat 

Art. 9. — En vue de la récupération des loyers et charges telles 
qu'elles seront fixées par le conseil d'administration, l'office sera 
tenu, avant de mettre un logement à la disposition d'un affecta- 
taire, de lui faire signer une cession volontaire d'une part de son 
salaire, équivalant au montant des sommes dues mensuellement 
à l'office, dans jies formes prévues à l'article 107 du code du travail 
d'outre-mer. 

Toutefois, la part cédée dans ces conditions par l'occupant ne 
pourra excéder la quotité saisissable prévue à l'aiinéa 2 de l'ar- 
ticle 1er de la section 1 du décret précité pour les sociétés d'Etat 
créées en vue d'aider à la construction ou à l'amélioration de 
l'habitat, 

Art, 10, — Les dépenses pour achats de faible importance eflec- 
tuées par urgence et les menues dépenses du service courant 
peuvent, jusqu’à concurrtnce d'un montant maximum fixé par le 
conseil d'administration, être payées selon la procédure prévue à 
l’articie 6 du décret du 10 décembre 19%. 

Art. 41. — Le compte financier est, après examen par le conseil 
d'administration, soumis au visa du contrôleur financier de l'Afrique 
occidentale française. 

Art. 12, — Le présent arrêlé prendra effet au 1° janvior 1958. 

Art. 13. — Le directenr central des travaux immobiliers et marf- 
times du département de la marine et le directeur de la compla- 
bilité publique du ministère des finanres sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République française el à celui 
de l'Afrique occidentale française, 

Fait à Paris, le 2 juillet 1958. 

Le ministre des armées, 
Pour le munistre et par délégalion: 

Le directeur du cabinet, 
JEAN DONNEDIEU DE VABRES, 

Le ministre des finances, 

Pour Je ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRIsSOU. 





Nomination d'officiers de police judiciaire, 
auxiliaires du procureur de la République. 


Par arrêté du 15 juillet 1958, sont nommés officiers de police Jud!- 
ciaire, auxiliaires du procureur de la République, les gendarmes no- 
minativement désignés ci-après, comptant au moins trois ans de éer- 
vices dans la gendarmerie et ayant satisfait aux épreuves de l'exa- 
men technique prévu par l'arrêté intermunistériel du 13 janvier 4954: 


ire légion de gendarmerie. 


Barth (Jacques). Lagadec (Jean). Prat (Joseph). 
Bilquey (Pierre). Lelèvre (René). Roman (koger), 
Bondier (André). Lesemne (Michel). Rousseau (Jacques), 
Chauvel (Auguste). Mace (Paul). Sauvage (Arthur). 
Fouquier (Raymond). | Marquis (Robert). sedillère (Roger), 
Guerin (Henri). Noël (André). Tanguy (Marcel), 
Guiroy (Sauveur), |Peteau (Emilien). Thorma Marcel), 


4re légion b;s de gendarmerie. 











Arnold (Maurice). Gervier (Paul). Mogin (Bernard) 
Auffray (Edouard). Gibert (Maurice). Morin (Pierre). 
Beauvy (Léandre). urebet (Marcel). Nahel (Marcel), 
ecquet (Paul). Guerin (Bernard), Parot (Marcel), 
Bonnassies (Gabriel). [Guys (André). Pérelte (Yvan) 
Bonnevialle (Norbert). !|Jardin (Roger) Pothet (Serge 
rasseur (Marcel). Ladouce (Hubert). Rivière (Pierre). 
Brisset (Christian). Lantenois (Pierre). | Sébille (Bernard, 
Chantome (Robert). |Le Page (Thomn Simon (Pierre 
Chopineau (Raymond).|Le Treut (Jean). Tesson (Octave). 
Conord (Roger). Loth (Gabriel). Tison (Jacques), 
Dion (René). Marzin (Jean). Vanucancghem 
Duflourg (René). Milpied (Jean), (Fernand). 
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Allaert {Gérard}. 
Balavoine (Rayon 
Bodelle (Roger). 
Brusquin (Albert). 
Bulel (Alfred). 
Dartois (Jean). 
Pefchvre (Gérard). 
Delplanque (Michel 


2e légion de gendarmerie. 


1). 


} 


\ Demarle (Paul). 
bDerenchy (Marcel). 
Duminy (Edouard). 
Francomine (Jean). 
Gilles (Marcel. 
[Hubert (Paul). 
Lambert (Christian). 





Lefebvre (Serge). 
Lhomme (Roger). 
Muttez (Aimé). 
Oger (Maurice). 
Padel (Roger). 
Servais (François). 
Wiart (Jules). 


2e légion bis de gendarmerie. 


(Gaston), 
Aubert (Paul), 
Barbier (Michel). 
Blancart (Francis). 
Bourget (Pierre). 
Bucaille (Albert). 
Burie (Roger). 
Cantrelle (Jean). 
Caron (Victor). 
Caruelle (Louis), 
Clique (André). 
Collon (Roland). 
Conseil (Bernard). 
Crépin (Henri). 
Dabhit (Jean). 
Decroix (Raymond). 
Dehaese (René). 
Delaporte ) 


Roger). 
Delaporte (André). 


Adam 


Abalain (Jean). 
Angoujart (Jean). 
Blevin (Alexis). 
Bretaudeau (René). 
Cren (Henri). 
Daniel (Louis). 
Gautier (René), 
Gloaguen (Alexis). 


Audren !{Yves). 
Autfret (Jean). 
Boullot (Léon), 
Brasselet (Pierre): 
Cordier (Pierre), 
Courtois (André). 
Dauge (Marcel), 
Dorey (Nicolas). 


René}, 
(Marcel). 
Robert), 
(Eugène). 
Daniel). 


Abraham 
Bautier 
Bizolon 
Bonnaud 
Bonnin 
Brethome 
Cantin (René\), 
Couzinet Albert). 
Dabo (Lucien). 


André}, 

Aimé ). 
(Daniel). 

(Paul). 


Alard 
Allard 
Baussant 
Berland 
Bonnaroain 
Bonnouvrier 
(Jacques). 
Bordier (Maxime), 
Cayrol (Jules), 
Cottct (Marcel) 
Crapoulet (Louis). 
Dulac (René). 
Dupe (Maurice). 


Delattre (Maurice). 
Delpont (Robert). 
bDeneux (Robert). 
Dehoyelle (Roger). 
Desrumeaux (Denis). 
Dhersin (Henri). 
Dubois (Michel). 
Dubourguier (Louis). 
Duhamel (Lucien). 
Duval (Laurent), 
Duval (Roger). 
Fasquel (Jean), 
Felin (Pierre). 
Fiève (Noël). 

Gille (Jean). 
Grebert (Emile). 
Grossemy (Robert). 
Guillemain (Pierre). 
Guillot (Henri). 








Hamelin (André). 
Jouan (Jean). 
Lacroix (René), 
Laffille (Noël. 
Landouar (Jacques), 
Lange (André). 
Langlois (Georges), 
Lecrosnier (Lucien), 
Leblanc (Roger). 
Leborgne (Claude). 
Lefebvre (Raymond). 
Leprêtre (Raymond). 
Menival (Paul). 
Morel (Roger). 

Nicol (Victor). 
Nicolas (Léon). 
Patignier (Oscar). 
Sueur (Alfred). 


3° légion de gendarmerie. 


Gourret (Emile). 
Harzo (Pierre). 
Henaff (Jean). 

Henry (Ernest), 
Jegou (Yves). 

Le Bars (Arthur). 

Le Berre (Paul). 

Le Poullennec (Yves). 





Le Vert (Georges). 
Namur (Pierre). 
Paugam (Jean). 
Perhirin (Jules), 
Salaun (Michel). 
Sesriault (Pierre), 
Tricault (Arsène). 


2e légion bis de gendarmerie. 


3° 


(Georges). 


(l'ierre). 


Frigout (Eugène). 
Gaouyat (Maurice). 
Guñlo (Jean-Baptiste). 
Joslet (Gilbert). 
Lascostes (Maurice). 
Le Biez (Eugène), 
Lebouvier (Léon), 





(Michel). 
(Maurice). 


Guignon 
Lambert 
Landais (Adrien). 
Lannoy (Robert), 
Le Craver (Joseph). 
Le Formal (Pierre). 
Lemasson (Jcan- 
Claude.) 





Gauthier (Guy). 
Giraud (Gérard). 
Huguet (Antoine), 
Lafont (Maurice). 
Leignac (Pierre), 
Leveur (Henri). 
Magnant (André). 
Magreau (Roger). 
Mallard (Pierre). 
Mandon (Marcel). 
Millot (Jean). 
Pegol (David). 
lierrot (Norbert). 











Lecampion 
Le Corre 
Lennon (Alain), 
Lohier (Jean). 
Menguy (François). 
Robert (André). 


(Paul). 


Van Volsem (Achille). 


légion ter de gendarmerie. 


Mauduit (Gaston). 
Meriet (Joseph). 
Meyer (Guy). 
Morice (Frédéric). 
Nauleau (Philbert). 
Pasquet (Roger). 
Trichet (Camille). 


à légion de gendarmerie. 


Pourrat (Jean). 
Renaud (Emile) 
Richard (Francis). 
Riffaut (Jean- 
Jarques). 
Rivière (Robert). 
Robert (Michel) 
Santiago (Quirin). 
Savi (Jean). 
Servat (Emile). 
Toulon (Jean). 
Wurtz (Alphonse), 


4° légion bis de gendarmerie. 


André). 
François), 


? Tr) 
10ge r'}. 


Baudouin 
Courbin 
Dupont 


Bessoudoux (Henri). 
Bonny (Georges). 
Cendres (Bernard). 
Chartier (Camille). 
Faure (André). 
Fayard (Georges). 


a 


L 


Gaullier (Jean). 
Merle (Joseph). 
Salon (Henri). 


Floucaud (François). 
Friconnet (Lucien). 
Jeandel (Emile). 
Laborie (François). 
Labrugnas (René), 
Meynard (Jean). 





Sautel (Maurice). 
Thiburce (Roger). 


légion ter de gendarmerie. 


Mons (Jean). 
Rivet (André). 
Soucheyre (André), 
Tharet (François), 
Touyron (Pierre). 


(Georges). 





5e légion de gendarmerie. 


Badie (Joseph). 
Barrau (Antoine). 
Bosc (Gabriel). 
Boutonnier (Roger). 


Boyer. (Georges). 
Doleae (Eloi). 
Iche (Emile). 


Pailles (Lois). 
Rousse (Adrien), 
Simion (Marcel). 


5e légion bis de gendarmerie. 


Blanquet (Fernand). 
Bonhomme (Louis). 
Cabot (Albert). 
Goutel (Yvon). 


(Jean). 
(Jean). 
(Pierre). 
(Marcel). 


Gouygou 
Lorent 
Matheu 
Membrado 


Philippart (Maurice), 
Savignac (Gilbert). 
facaresse (Raoul). 
Vaissac (Hubert). 


5e légion ter de gendarmerie. 


Bigne 
Briand 
Brunet 
Cazalis 
Dane 


(Ferdinand). 
(Xavier). 
(Pierre). 
(Georges). 

(Gérard). 


Andreux (Maurice). 
Baut (Robert). 
Besnard (Maurice), 
Bidois (Roger). 
Bloes (Jacques). 
Bouy (Robert). 
Charrier (Jean). 
Colin (Jean). 
Cunin (Pierre). 
Daignière (Pierre). 
Depecker (Marcel). 
LA 





Graciet (Denis). 

Herkenrath (Albert). 

Laborde-Ganade 
(Eugène). 


Devin (Marcel). 
Dexemple (Pierre). 
Fischer (Jean). 
Fischer (Robert). 
Franiatte (Louis). 
Genot (Lucien). 
Georgeon (Hubert). 
Grosset (Marcel). 
Herry (Jean). 
Houtmann (René). 
Jacquemin (René). 





Maubourguet (André). 
Petit (Fernand). 
Sahores (Pierre), 
Verdoux (Ilenri). 


Ge légion de gendarmerie. 


Jourdren (Jean). 
Malherbe (Jean). 
Mengin (Pierre), 
Moelo (Roland). 
Moreau (Albert), 
Planel (Maurice). 
Prud'homme (Paul), 
Roland (Yvon). 
Sitt (Marcel). 
Tognola (Jean). 


Ge légion bis de gendarmerie. 


Chardon (Michel). 
Clerc (Gustave). 
Colas (Roger). 
Delaborde (Pierre). 
Delescot (René). 


Donot (Jean). 
Fichot (Paul). 
Fleuriot (Georges). 
Guery (René). 
Laprun (Fernand). 


Laville (Francis), 
Moret (André). 
Petit .(Gérard). 


Quilliot (Théodare). 
} Renard (Gaston). 


G° légion ter de gendarmerie. 


Aroni (Jean). 
Boffy (Jean). 
Bricout (Pierre). 
Cuenot (André). 


Dantung (Maurice). 
Enderlin (René). 
Fuchs (Georges). 
Lallemand (Adolphe). 


Marceteau (Joseph). 
Moisset (André), 

Moquet (Raymond). 
Morniroli (Michel). 


7e légion de gendarmerie. 


Achat (Pierre). 
Aubriot (Bernard). 
Berchotteau (Pierre). 
Boussu (Jean). 
.Chameau (Louis). 
Chardonneret 
(Robert). 
Dalby (Jean). 


Dupuydenus (Gaston).! Marchandise Bernard). 





Feuvrier-Ethevenard 
(Robert). 
Galland (Henri). 
Grenier (Guy). 
Hugot (Lucien). 
Jablin (André). 
Lebreton (Raymond). 
Malthere (René). 


Meyer (René). 
Paquelin (Roland). 
Patru (Ifeuri). 
Paupy (Roger). 
Perquis (Gilbert). 
Rameau (Rober!). 
Roudier (André). 
Soupault (Jean). 





Thery (Jean). 


7e légion bis de gendarmerie. 


Bezin (Jean). 
:haplinel (Georges). 
Chevrier (Georges). 
Faynot (René). 
Félix (Georges). 
Ferrut (Armand). 
Gardet (André). 
Hecker (Paul). 


Avisse (Jacques). 
Barbier (Joseph). 
Bardet (Auguste). 
Beguin (Roger). 
Bert (René). 
Buchot (Jules). 
Dutheil (Michel). 
Emorine (Alfred). 
Himbert (Marcel). 
Hougas (Jean). 





Horcholle (Roger). 
Jacoutot (Gaston). 
Jeannot (Pierre). 
Jenot (Robert). 
L'Hote (Miche). 
Magny (Paul). 
Martelet (Jean). 
Messin (Michel). 


Millet (Marius). 
Pagnxr (Joseph). 
Perrin (Léon). 
Philippe (Pierre). 
Rollin (Eugène). 
Roussel (Camille). 





Vadot (Emile). 


légion de gendarmerie. 


Huguet (Raymond). 
Kerdudo (Albert). 
Laffont (Denis). 

Le Maguer (André). 
Linossier (Fernand). 
Margirier (Henri). 
Menut (René). 
Mercier (André). 
Monchalin (Pierre). 
Morel (Pierr®. 


Mounier (André). 
Mutin- (Serge). 

Nogier fAndré). 
Perrin (Roger). 

Roussy (Robert). 
Sauzet (Bernard). 
Terrier (Pierre). 





Villard (André). 


8e légion bis de gendarmerie. 


Bareïlle (Charles). 
Brulon (Roger). 
Capou (André). 
Cregut (Rémy). 


Game (Louis). 

Lambert (Albert). 

Male verge 
(Raymond). 


Pouzadoux (Jean). 
Robert (Eugène!. 
Sommer (André, 
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8° légion ter de gendarmerie. 


Arnaud (Fernand). 
Balivet (Jean). 
Bernard (Gilbert) 
Blanchet (Louis). 
Boissieux (Eugène). 
Brossard (Paul). 
Burlaz (André). 
Celestin (Léon). 
Chabanne (Yves). 
Chabany (Paul). 


Chalancon (Pierre). 
Chatenoud (Alfred). 
begeneve (Marcel). 
Eclaircy (Jean). 


Guier (Maurice). 
Hostache (Maximin). 
Jacquet (Robert). 
Lemaire (Gilbert). 
Le Prado (Marc). 





Fabreguettes (Albert). 


Leydier (Albert). 
Rabille (jacques). 
Robert (André). 
Roul (Pierre). 
Saunier (Maxime). 
Sauze (Jean). 
Thabuis (Francis). 
Tribou (Pierre). 
[Trosset (Pierre). 





9e légion de gendarmerie. 


Baron André). 
Bertolotti (Camille). 
Bourguignon (Daniel) 
Butliens (Jean). 
Carre (Jean). 

Courtil (Henri). 
Daniel (Emile). 
Denise (René). 


Dupout (Jacques). 
Durand (Emile). 

.| Gibert (Georges). 
Henry (Charles). 
Juncas (Jean). 
Macagno (Joseph). 
Monzillard (Jean). 
Paccioni (Pierre). 





Pfister (Marcel). 
Raynaud (René). 
Ritfard (Charles), 
Kiu (Vincent). 
Rochetaing (Martin). 
Starck (Henri). 
Teissier (Gilbert). 
Vigneau (Abel). 





9% légion his de gendarmerie. 


irniel (Aimé). 
bairihes (Robert). 
Carpentier (André). 
Cazes (Robert). 
Froment (Fernand). 


Guillen (Pierre). 
Ivorrad (Joachim). 
Julie (Joseph). 
Léotard (Roger). 
Marse (Albert). 


Mazas (Clément). 
Navarro (Joseph). 
Sanz (Joseph). 
Taurinya (François). 


Compagnie autonome de gendarmerie de la Corse. 


Parbier (Joseph). 
Bonnin (Maurice). 
Pruere (Moïse), 
Euvrard (Emile). 
Foata (Antoine). 
Garreau (Bernard). 


Juino (Abel). 
Lassus (André). 
Lebacre (Georges). 
Panier (Antoine). 
Pennavaire (Paul). 
Rudelle (Roger). 


Sebesio (Noël), 
Velien (Jean). 
Vissac (Vincent), 
Waret (Justin). 


10° légion de gendarmerie. 


Angelini (Auguste), 
Babel (André). 
Bardyn (Henri). 
Beamonte (Joachim). 
Boquel (Pierre). 
Briot (Serge). 
Cantalupi (Georges). 
De Cara (Serge). 


Dehan (José). 
Demeulenaere 
(René). 
Desoncles (Yvan). 
Glize (Emile). 
Lamara-Mahammed 
(Messaoud). 





Lelouche (Rolland). 
Manuau (Pierre). 
Mercuri (Raymond), 
Morisset (Maurice), 
Mourlam (Charles), 
Subercaze (Joseph). 
Ygnace (Jean). 





40e légion bis de gendarmerie. 


Grange (Claude), 
Herraiz (Firmin). 
Langlois (Henri). 


10 Jégion ter de gendarm 


Blanchard (Claude). 
Celle (Raymond). 
Comby (René). 
Corso (Philippe). 
Dumas (Guy). 

Faure (Pierre), 
Galy (Pierre). 


Légio 


Barathe (Jean), 
Bernard (Fernand), 
Bottrel (Denis), 
Lornette (Jacques). 


Martin (André). 
Martineau (René). 
Montesinos (Joseph). 


Gleyzes (Jean). 
Guerin (Jean), 
Huard (Henri). 
Landriau (Michel). 
Lagarrigue (Angely). 
Latrompette (Joseph). 





Perez (Victor). 
Rech (Eugène). 
Scarbonchi (Joseph) 


erie. 


Loisel (Eugène). 
Madranges (Henri). 
Moysan (Pierre). 
Pineau (Léon). 
Rouvreau (Robert), 
Voinson (Pierre). 





Le Gal (Joseph). 


De Amezaga (Henri), 
Doare (Bernard). 

Guiberteau (Robert), 
Joubert (Raymond). 


n de gendarmerie du Maroc. 


Leblond (René), 
Michel (Jean). 
Pecqueux (Gaston). 
Tissier (Raoul). 








Dauge (Edouard). 


Détachement de gendarmerie prévôtale au Maroc. 


Bailly (Claude). 
Bastard (Paul), 


Billa (Jean). 
Brailly (René). 


Fillol (René). 
Tripier (Bernard), 


Légion mixte de gendarmerie de Tunisie, 


Speeckacrt (Marcel), 


2e légion de gendarmerte des F. F. A. 


Maze (Pierre). 


Détachement de gendarmerie de Berlin. 


\rmengaud (Louis). 
Barthelet (Léon). 


Bondu (René). 
Courvoisier (Georges). | 


IDayet (André). 


Groupe de gendarmerie de la Guadeloupe. 


Appère (Pierre). 
Bounet {René}, 





Guillou (Pierre). 
Passerin (Roger). 


Picher 


(Yvon). 
»icot (Robert]}. 
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Groupe de gendarmerie de la Martinique, 

Ballay (Marcel). Cestac (André). Loreau (Louis), 

Binette (André). Even (Yves). Maurin (Roger). 

Briand (Fernand), Lannes (Gérard). Mayer (Maurice). 

Cadena (André). Lavabre (Louis). [Ternpereau Jacques}, 


Escadron de gendarmerie de la Guyane. 


Bestien (Charles), Dhenin (René). 


Groupement de gendarmerie de 


Blanchard (Pierre) 
(Raymond). 


l'Afrique équatoriale française. 
Louet 


Courbot (Jacques), Giraudeau (Michel), 


» 
Groupe de gendarmerie du Cameroun, 


Noizet (Bernard). 
Poletti (François). 


Bordère (Jean). 
Bosdedore (Roger). 
Bourgeois (Henri). 


Genre-Grandpierre 
(Gabriel). 
Myotle (Armand). 


de la 
occidentale 


zone de défense 
française—Togo. 


Gendarmerie 
de l'Afrique 


Chevalier (Marcel), Ciabrini (Antoine), Langlet (Jacques), Le Nico 
(Paul). 


Groupement de gendarmerie de l'Afrique orientale française. 


Lepouze (André), 
Le Roy (André). 
lasco (Yves). 
Siraut (Louis). 
Vincent (Albert). 


Carpentier (Claude). 
Courjaud (Olivier). 
Cholet (Jacques). 
Detourbe (Jules), 
Dolbeau (Guy). 
Gazeau (Roger), 


Airault (Gérard). 
Antoni (Jérôme). 
Berjot (Pierre). 
Bigot (Lucien). 
Boisson (Louis). 
Brisset (Adolphe). 


Groupe de gendarmerie du Pacifique, 


Vincent (André). 


Mission d'organisation de la gendarmerie royale khmère, 


Cipriani (Pierre). 


Compagnie de gendarmerie des transports aériens. 


Roux (André), 

Gendarmerie de l'air. 
Millot (Emile), 
Perrier (Yves). | 
l’'ouppeville (Lucien, 
Roger (Michel) 
souquet (Robert), 


Fournier (André). 
Geay (Francis), 
Gobin (Robert). 
Jicquel (Jean). 
Le Fur (Louis). 
Le Roux (Marcel). 
Mazeas (Yves). 


Bechter (Pierre). 
Bissières (René). 
Bothorel (François), 
Boutet (Georges). 
Broutin (Daniel). 
Brucelle (Georges). 
Durand (Jean), 


Gendarmerie maritime. 


Biard (Gilbert). | Cremel (Gustave). Cueff (Jean). 


Sous-direction de la gendarmerie. 


Guilleminot (Antoine). 





Constructions et armes navales. 





"AA 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 10 Juillet 
1958, la décision ministérielle n° 16552 du 1° juillet 1957 fixant les 
bonifications à accorder au personnel technique contraint au travail 
en pays ennemi est annulée en ce qui concerne jes ex-agenls tech 
niques dont les noms suivent: 

MM. Blain (Pierre), Girard (René), Grollier (Edouard). 


Les intéressés conservent, en conséquence, les bonificalions qui 
leur avaient été précédemment attribuées, savoir : 

M. Blain (Pierre), 31 mois 2 jours, D. M. n° 6786 DN/SE/CAN/P 
dn 13 décembre 1%5. 

M. Girard (René), 31 mois 2 
du 8 janvier 1997. 

M. Grollier (Edouard), 12 mois 9 jours, D. M. 
20 février 1956. 


jours, D. M, n° 13187 CAN/SDA/PC 


n° 7887 CAN/P du 


— -———— 


Le tableau d'avancement du personnel civil] technique des consteue- 
tions navales, de l'aéronautique navale et de l'artilierie navaie pour 
l'année 1%2 est modifié comme suil : 


EL = BRANCHE CONSTRUCTIONS NAVALES ET AÉRONAUTIQUE NAVALS 


5° Pour un avancement en classe d'agent technique, 


Après: « Manach (Jean) », ajouter: « Blain (Pierre) », 
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Liste d'admission à l’école supérieure de l’intendance 
(concours spécial). 


A la suite du concours spécial organisé en 1958, par application 
de l'instruction du 8 juin 1%7 (Journal officiel du 16 juin 1957, 


: 6®s), ont éié déclarés admis à l’école supérieure de l’intendance 
es officiers dont les noms suivent, par ordre de mérite: 


A. — Chef de bataillon. 


M. Arzeno (Etienne-Alfred). du 11/2 régiment d'infanterie (10° région 
militaire). 
B. — Capitaines. 
MM. be 
Sabourin (Yves-Félix-Marie), infanterie, de la compagnie adminis- 
trative régionale n° 1 à Versailles (ire région militaire). 
Lacroix (Alain-Louis-Eugène), infanterie, de l'état-major de l’armée 
(ire région militaire). 
Triquet (Armand-Marcel), infanterie, de l'école militaire préparatoire 
des Andelys ({re région militaire). 


Bourgeois (Jean-Jacques-Roger-Théophile), génie, du 70e bataillon du 


génie (10e région mililaire). 
De Riberolles 


(Hervé-Henri-André), infanterie, de l'état-major du 


commandement supérieur des troupes françaises de Tunisie. 
Courthéoux (Pierre-Louis), infanterie, de l'école de sous-officiers de 


Strasbourg (6e région militaire), 


Mosnier (Jacques-Pierre-Antoine), infanterie, de l’école d'application 
de l'infanterie de Saint-Maixent (4° région militaire). 


Drouard 
l’armée ({1{re région militaire). 


Petit 


(Christian-Henri-Fernand), 


infanterie, de l'état-major de 


(Henri-Prosper-Joseph), arme blindée et cavalerie, de l'état- 
major du corps d'armée de Constantine (10° région militaire). 


Dufour (Georges-Gérard-Alphonse), intendance, de la direction cen- 
trale de l’intendance (1re région militaire). 

Brault (Michel-Pierre-André), arme blindée et cavalerie, du 6° régi- 
ment de chasseurs d’Afrique (10° région militaire). 

L'entrée à l’école supérieure de l’intendance est fixée, pour tous 
les officiers admis, au 1re septembre 1%8. 

Les officiers intéressés se présenteront au directeur de l’école 
(école mililaire), 1, piace Joffre, Paris (7e), ledit jour, à dix heures. 
Is devront être porteurs de leur livret matricule, de leur livret de 
solide et d’un certificat de cessation de payement. 

Ils seront affectés à l’école à compter du 1er septembre 1958. 


Leur dossier du personnel 


sera adressé directement à l’école, 


par leur chef de corps ou de service, pour Je 25 août 1958 au plus 


lard. 





Listes d'admission aux écoles militaires préparatoires techniques 
de Tulle et du Mans. 


I. — LISTE DES CANDIDATS ADMIS AUX ÉCOLES MILITAIRES PRÉPARATOIRES 
TECHNIQUES DE TULLE ET DU MaANs EN 1958 
(Le centre d'examen où ont été passées les épreuves du concours 
d'entrée est indiqué à la suite des noms et prénoms des candi- 


dats.) 


A. — Candidats admis en classe de 4 technique. 


Alix (Jacques-René), Epinal. 

Allamassey (Jacques-Abel), Dijon. 
Antoine (Jean-Jacques), Bourges. 

Arnaud (Bernard-Louis), Rouen. 

Artis (Gérard-Robert-Raoul). 
la Rochelle. 

Barbe (Jean-François), Paris, 

Bascouzareix (Jean-François), 
Périgueux, 

Beguinot  (Michel-Georges-Fer- 
nand-Joseph), Chaumont, 

Belaubre (Jean-Claude-Pierre), 
Aurillac. 

Belin (Bernard), Besançon. 

Belkadi (Jean-Pierre), la Roche- 
sur-Yon. 

Bellanger (Joël), le Mans. 

Berger-Vachon (Christian-Roger), 
Lyon, 

Berra (Max), Paris. 

Berthe (Daniel), Tours. 

Berthommier (Jacques-Raymond- 
Louis), Orléans. 

Bertrand (Michel), la Boissière. 

Bey (Marcel), la Boissière école. 

Bigot (Michel-Robert), Rabat, 

Bissey (Gérard), Chalon-sur- 
Saône. 

Blanchard (Francis), Paris, 





Blin (Jean-Michel), le Mans. 
Bon (Jean-Paul), Chalon-sur- 
Saône, 

Bonin (Jean-Pierre), Auxerre. 
Bonnaud (Jean-Claude), Agen. 

Boulliat (Jean-Claude), Lyon. 

Bourg (Jean-François), Bordeaux, 

Brenot (Roger-Daniel), Dijon, 

Brochard (Michel-Paul-Marie- 
Gérard), Limoges. 

Carimale (Daniel-Ange), Fort-de- 
France. 

Carteron (Serge), la Boissière 
école, 

Cartier (Jean-Paul), Clermont- 
Ferrand. 

Cauwet (Alain-Jacques-Lucien), 
Pau. 

Chaigne (Danlel-Gervais-Denis- 
Robert), Nantes. 

Charpentier (Daniel), Nîmes. 

Chauveau (Gilbert-Raymond), 
Paris. 

Cierniewski (Jean-Marie), Caen, 

Clavel (Marcel-René), Dijon. 

Clément (René-Georges), Bône. 

Colin (Claude-Georges-Henri), 
Dijon. 

Collart (Jean-Marie), Arras. 





Cordier (Alain), Tananarive. 
Couvert (Daniel-Michel), Greno- 
ble. 

Crespin (Marcel-Henri), 
sur-Saûône. 

Cuq (Yvon-René-Louis), Albi. 

Daniel (Jean-Pierre), Evreux. 

Darracq (Hubert-Auguste), Mont- 
de-Marsan. 

Debieuvre (Jean-Luc), la Roche- 
sur-Yon., 

Degans (Girard-Jean), Montauban. 

Delva (Maurice-Jean-Baptiste), 
Fribourg. 

Deschamps (Michel-André- 
Charles), Poitiers. 

Desguers (Joseph-André), Greno- 
ble. 

Droguet (Jacques-Antoine-Marie), 
Nantes. 

Fauhely (Christian-Jean), 
Clermont-Ferrand. 

Fecamp (Michel-Charies), 
Amiens. 

Fermin (Patrick), le Mans. 

Fischer (Claude), Metz. 

Flachaire (J.Marie-Raymond), 
Rabat, 

Fondain (Jean-Pierre), le Mans 

Formoso (Augustin), Bône, 

Forest (Alain), Mézières. 
François (J.-Pierre), Nancy. 

François (Michel-Elysée-Louis), 
Bordeaux. 

Fuhrmann (William-Christian- 
Xavier), Epinal. 

Garnier (Denis-André Paul-Fir- 
min), Chaumont, 

Gautier (Jean-Pierre-Georges), 
Nancy. 

Georget (Jean-Paul-Bernard), 
Nancy. é 

Gilbert (Gaston-Yves), Cayenne. 
Girardot (J.-Michel-Pierre), Cha- 
lon-sur-Saône. 

Giraud (Jean-Paul-Pierre-Albert), 
Valence. 

Giraud (Max-Henri-André-Claude), 
Poitiers. 
Grupelli 
Marsan. 
Guilbaud (Christian-Léon-Bernard- 
Gabriel), Nantes. 

Guilloton (Yvon-Louis), Tiaret, 

Heraud (Bernard), Versailles. 

Herget (Achim), Strasbourg. 

Hervé (Raymond-François-Roger), 
la Rochelle. 

Hoarau (Jean-Jacques), 
rive. 

Hours (Yves-Paul-Elie), Nîmes. 

Hugues (Gérard), Chambéry. 

Jacques (François-Edmond), 
Paris. 

Jambon (Yves), Bourg. 

Jarry (Daniel-Louis-Marie), 
Limoges, 

Jeanñeau (Armand-René-Jean), 
Bordeaux. 

Jobard (Bernard-André-Marie), 
Chalon-sur-Saône. 

Jouaret (Jacques), 
san. 

Jover (Raymond), Chalon-sur- 
Saône 

Kuster (Francis), la Boissière- 
Ecole. 


Chalon- 


(André-Jean), Mont-de- 


Tanana- 


Mont-de-Mar- 


B. — Candidats admis en 


Alaux (Michel-Emile), Carcas- 
sonne. 

André (Alain), Angers. 

Annelte (Gilbert), Diégo-Suarez. 

Aubin (Jean-Noël), le Mans. 

Bacour (Robert-André), Nancy. 

Barsacq (Georges-André), JBor- 
deaux. 





Lallemand (Alain), Mézières. 

Lallemant (J.-Pierre-André), 
Dijon. 

Laplaine 
Auxerre. 

Le Boedec (René), Rennes. 

Lecourt (Jean-Marie), le Mans. 

Legeron (Pierre-René-Lucien), 
Châteauroux. 

Lehry (Jean-Claude), Sidi-Bel- 
Abbès. 

Lelay (Joël), le Mans. 

Le Loire (Jean-Loûüis), Paris, 

Le Roy (Yvon), Quimper. 

Lescure (Charles-Albert), Orléans. 

Lhomme (Roger-Jean), Clermont- 
Ferrand, 

Man (Jean-Louis-Michel), 
de-Marsan. 

Marcuzzi (Olivier), la Boissière- 
Ecole. 

Martignier (Daniel), Tarbes, 

Martin (Robert-Guy-Léon), 
Nancy. 

Massart (Guy-Paul-Fernand), 
Arras. 

Mathieu (Claude@Paul), Dijon, 

Mézière (Jimmy-Pierre-Yves), 
Nantes. 

Minotti (André), Marseille. 
Moinat (Claude-Marie-Georges), 
Nancy. 

Monnier (Alain), la Boissière- 
Ecole. 

Morland (Pierre), Bourg. 

Naert (Yves-Claude), Bourg, 

Nouzarède (Pierre), Bordeaux. 

Olive (André), Tours. 

Paillet (Richard-Claude-Ghislain), 
Lille, 

Parenteau (Jean), le Mans. 

Pareuil (Jean-Pierre), Périgueux. 

Paris (Roland-Jean-Pierre), Pau. 
Pean (JeanCierre), Niort. 

Pellegrin (Raymond-André), 
Angoulême. 

Piaud (Jacques-André), Chartres. 
Pillet (Jean-Marc), Chalon-sur- 
Saône. 

Placines (Eddy-Jean-Pierre), 
Arras. 

Plantier (Etienne-Louis), Lyon, 

Poirier (Michel-Claude-Jean), 
Amiens. 

Pouphile (Jean-Pierre), 
sur-Saône. 

Puccetti (Daniel!-Jean-Michel-Mar- 
cel), Châteauroux, 

Raynal (Yves-Célestin-Eugène), 
Albi. 

Reversat (Hervé-Jésus-Marie), 
Alger. 

Rousseaux (Jean-Louis), Tours. 

Sanglier (Joël-Albert-Denis), 
Lille. 

Seche (Gérard), Paris, 

Sontag (Yves), Châlons-sur- 
Marne. 

Soulard 
chelle. 
Soulier (Jacques), Moulins, 

Teyssandier (Yves), Périgueux. 

Tinchon (Bernard), Arras. 

Van Camp (Jean-Pierre-Michel), 
Arras. 

Vanderschueren (Jean-André), 
Arras. 


(Bernard-René), 


Mont- 


Chalon- 


(Jean-Jacques), Ja Ro- 


classe de 5° technique. 


Barthomeuf (Michel), le Puy. 
Baudrillier (Elie), le Mans. 
Bayie (Luc-Philippe), Evreux. 
Belmas (Robert-Paul), Carcas- 
sonne, 

Berthault (Jean-Pierre), Médéa. 
Billion (Francis-Alain), Arras. 
Blanluet (Norbert), le Mans. 
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Boatas (Albert-Antoine), Mont- Flagel (Jacques), Versailles. Marin (Jean-François), Chartres, | Racine (Jean-Louis), Tananarive. 

pellier, Fondeur (Alain), Périgueux. Marlier (Jacques-Jean), Evreux. |Ramel (Bertrand), Rennes. 
Boidot (Jean-Louis-Marie), Dijon. | Fousse (Christian-Michel), Bourg. Marmin (Jean-Louis), Périgueux. Ramette (André-José), Laon 
Boiteau (Christian), le Mans. Franialte (Jacques-Emile), Martin (Christian-Ernest}, Rapin (Jean-Louis l'ours 
Bonavita (Mathieu), Bastia. Nancy. Fribourg. taulin (François:Marie Epinal 
Bonnet (Michel-Alfred), Châlons- | Frauciel (Jean-Claude), Montau- Martin (Gérard), Rennes. Re (Jean-François : Angoul me. 

sur-Marne, ban. Martin (Marcel-Léon), Nice. Richard (Serge), le Mans. 
Bonte (Marc-Henri), Blois. Garel (Jean-Charles), Saint- Mas (Alain-Marcel), Caen. Rivière (André), Toulouse. 
Bornier (Pierre-Guy), Chaumont. Brieuc. Mathieu (Jean-Paul-Georges), Rollais (Robert f Angers. 
Botta (Henri), Greñoble. Garnaud (Gérard), Rabat, Epinal. | Rossignol (Pierre-Eugène), Tours 
Houchard (Claude-Roland), Dijon. | Gaschet (Louis-Jean), Angers. Megueule (Jean-Jacques), Laon. | Rcus snel (Bernard-Efflam), Caen 
Bougard (Jean-Claude), le Mans, |Gaulard (Pierre-Gérard), Dijon. Menard (Michel-Edmond), Dijon. | Roussel (Ja jues), Clermont- 
Breton (Jean-Philippe), le Mans. | Geissler (Jean-Gérard), Greno- Mercier (Michel), la Boissière, Ferrand. 
Breut (Gérard-Hervé), Vannes. ble. c Merlot (Christian), Besançon. Roussel (Michel-Gabriel), Alger, 
Brillant (Martin-Jean), Berlin. Gerome (Christian-Jean), Meyer (Jean-Claude-Yvon), Roy (Alain-Jacques), Auxerre, 
Brimont (Robert-Victor), Nancy. Nancy. Saint-Etienne. Saguez (Harold-Alphonse), 


Bruel (Maurice), Guéret, 
Brutin (André), le Mans, 
Buchou (Jean-Yvon), Nantes. 
Calmet (Henri-Claude), Albi. 
Carouge (Jean-Claude-Floride), 
Troyes, 
Castro (Gabriel-Louis), Lyon. 
Cavarroc (Pierre), la Boissière. 
Cernaix (Pierre), Dijon. 
Cevaer (Yves-Marie), Nantes. 
hadburn (Patrick), Toulouse. 
Chalme (Serge-Joseph), Vannes. 
Chapuis (Bernard-Michel), Tulle. 
Charpenteau (Joël-Pierre), 
Vannes. 
Charpentier (Henri-Christian), 
Tulle. 
Charrier (Albert-Yves), Nantes, 
Chauviré (Jean-Yves), le Mans. 
Chenedieras (Rotand-Paul), 
Angoulême. 
Christophe (François-Jean), Laon. 
Clarambaux (Maurice-Christian), 
Amiens, 
Clauzel (Jean-Christian), Blois. 
Clearc'h (Jean-Luc), Quimper. 
Cleret (Gérard), le Mans, 
Coiffet (Bruno), Poitiers. 
Colignon (Bernard-Marcel), 
Nancy. 
Colle (Hubert-René), Epinal. 
Corberand (André-Louis), Dijon. 
Courbet (Gérard), Rennes. 
Cremel (Pierre-Bernard), Epinal. 
Cresson (Alain-Henri), Arras. 
Dautricourt (Christian-René), 
Arras. 
Debart (Bernard), Alger. 
Decourtis (Michel-Germain), 
Nantes. 
Delamotte (Christian), le Mans. 
Delberghe (Jean), la Boissière. 
Depardieu (André-Georges), 
Nancy. 
Desile (Michel), le Mans. 
Desnos (Roger), le Mans. 
Desvernine (Jean), Toulouse. 
Diard (Marcel), le Mans, 
Didier (Pierre-Raymond), Nancy. 
Disarbois (Jean), la Boissière. 
l'omeau (Bernard-François), 
Fribourg. 
Dourne (Jean-Pierre), Périgueux. 
LDrance (Claude-Lucien), Chau- 
mont. 
Drouot (François-René), 
Nancy. 
Ducroquet (Georges-Maurice), 
Evreux. 
Dumoutier (Claude-Rojand), 
Arras. 
Dupuy (Roger-Wieslar), Péri- 
gueux. 
Eloy (Jean-Pierre), Laon. 
Espargilhe (Germain-André), 
Angers. 
Etienne (Louis), Chaumont. 
Fychenne (Jacques-Louis), Albi. 
Fardeau (Gérard-Marcel), Casa- 
blanea. 
Feray (Joël-Francois), Rouen. 


Gerome (Francis-Marie), Chalon- 
sur-Saône, 

Girod (Bernard-Henri), Greno- 
ble, 

Giudicelli (Jean-Philippe), 
Limoges. 

Goguet (Paul-Léon), Bordeaux. 
Golomer (Joël-Alain), Vannes. 

Goraguer (Daniel), Caen. 

Gorlier (Joël-Georges), Amiens. 

Gouenard (Alain), Rennes. 

Grall (Yvon-Jean), Quimper. 

Guilhou (Maurice-Julien), Pau. 

Guillemot (Jean-Pierre), Vannes. 

Guillot (Paul-Roger), Nîmes, 

Hadrot (André-Jean), Laon. 

Haimez (Jean-Pierre), Clermont- 
Ferrand. 

Hamon (Jean-Paul), Paris. 

Herbach (Jean-Paul), Belfort. 

Ilerbert (Gérard-Henri), Saint- 
Brieuc. 

Herbreteau (Yvon), Bordeaux. 

Herve (Pierre-Jean), Vannes. 

Hotteau (Gérard-Jean-Marie), 
Paris. 

Hyvernaud (Daniel), Limoges. 

Jacqueminet (Gilbert), Châlons- 

sur-Marne. 

Jambon (Marc), Bourg. 

Jeandel (Michel-Marie), Epinal. 

Jegousse (Michel-Jean), Nantes. 

Jobard (Serge), Besançon. 

Joseph (Henri-Albert), Orléans. 

Joubert (Lucien-Claude), Brazza- 

ville. 

Joulia (Jean-Marie-Joseph}, 

Bordeaux. 

Jourdain (Maurice-Robert), 

Paris. 

Jubault (Michel), le Mans. 

Lafiton (Lucien), Bordeaux. 

Lagasse (Alain-René), Versailles, 

Lamoureux (Francis), la Bois- 

sière. 

Lapeyre (Jean-Paul), Mont-de- 

Marsan. 

Larroy (Roger-Marc), Moulins. 

Lassaux (Joël), Mezières. 

Le Bail (Paul-Joseph), Vannes. 

Leber (René), Vannes, 

Legeret (Christian), la Rochelle. 

Lelièvre (Jacky-Jean), Nancy. 

Leloup (Jean), Chalon-sur-Saône. 

Lemarre (Guy), le Mans. 


Lenormand (Gérard-Maurice), 
Caen. 
Leonis (Guy-Raymond), Meknès. 


Leprince (Dominique-Georges), 
Lille. 

Leroux (Georges), Médéa. 
Leseur (François-Robert), Paris. 
Lesne (Alain-Francois), .Nantes, 
Letouze (Alain-André), Nantes. 
Levalleux (Gérard-Roger), Lille. 
Liber (Jean-Claude), Nevers. 
Litty (Jean), la Boissière. 
Lohio (Jean-Louis), Saint-Brieuc. 
Louis (André), Nancy. 

Manint (Gaby-Raymond), Brazza- 
ville. 
Marie 





Filliger (André-Jean}, Vannes. 





(Raymond-Adrien), Caen. 





Michaïlesco (Georges-Pierre), Vannes. 
Tunis. Salle (Christian), Segou. 


Moinard (Albert), la Boissière. Salmon (Lionel), Rennes. 
Monnet (Guy-Jacques), Mont- Savary (Jacques-Gaston), Dijon. 
de-Marsan. Savin (Denis), Médéa. 


Seigneurie 
bel-Abhès. 
Seveno (Yannick-Henri), 


Monnot (Bernard-Gustave), 
ATTA3. 
Monteil (Marcel), Tulle. 


(Alain-René), Sidi- 





Motelet (Charles), Mézières. Vannes. 

Mouny (Yvon-Paul), Nevers. Simon (Christian-Maurice), 

Moynat (Bernard-Robert), Bourg. Nantes. 

Muselet (Jean-Claude), Arras. Sourisseau (Yves-Alain), la 

Noire (Guy), Dijon. Roche-sur-Yen. 

Oddou (Alain), la Boissière, Steible (Pierre-Michel}, Trèves 

Ollive (Roger-Ernest), Abidjan. Strauss (Alain), la Boissière. 

Optel (André-Paul), Nan£y. Tamain (Daniel-Louis), Tulle. 

Palados (Gérard), Bordeaux. lroupinard (Jean-Pierre Nevers 

Pautal (Bernard-Georges), Tert (Alain-André), Tulle. 
Poitiers. Thienard (Guy), la Boissière, 

Pelletier (Jean-Marc), Niort. Thomas (Jean-Claude Nevers, 

Perlat (Marc-Maurice), Nevers, Tisseuil hristian), Périgueux. 

Pernes {Jean-François}, Laon. Tissot (Jean-Claude), Belfort. 

Perrin (Roïand-Jean-Claude), Tourlourat (François-Désiré), 
Nevers. Bourges, 

Petit (Jean-Claude-Eugène), Troc (Maurice-Serge), Périgucux 
Amiens. Tupin (André), le Man: 
halippon (Jean-Georges), le Tuquet (Maurice-Georges), 

Puy. Amiens. 

Piotte (André-Paul), Nancy. Vandomele (Georges), Ma Ile, 

Poidevin (Loïc-Marie), Nantes, Vasseur (Michel), Je Mans 

Poiraud (Claude-Henr Nantes, Vaunois (Jean-Paul), Paris, 

Pons (Pierre-Bernard), Montau- Vaze (Jean-Claude). Arras 
ban. Vermot-Petit-Outhenin (Roger- 

Pougnet (Pierre), la Rochelle. René), Dijon. 

Poujade (Paul-Louis), Paris, Viot (Bernard), Poitiers. 





II. — LISTE DES CANDIDATS NE REMPLISSANT PAS [ES CONDITIONS D'4@ 
FIXÉES PAR L'INSTRUCTION MINISTÉRIELLE DU 6 AOUT 456 ET AUTORISÉS 
A CONSERVER LE DÉNÉFICE DE L'ADMISSION DANS LES ÉCOI MILITAIRES 
PRÉPARATOIRES TECHNIQUES POUR LA RENTRÉE SCOLAIRE EN 1959 


a) Classe de %° technique. 


Bourrel (Michel), Chalon-sur-Saône. 

Les familles seront avisées au plus tôt par les autorilés qui ont 
recu les demandes d'admission. 

Les élèves admis reçoivent en temps opportun de leur école 
d'affectation toutes instructions utiles concernant la rentrée, qui aura 


lieu vers la fin dn mois de 
A leur arrivée, ils seront obligatoirement affectés dans les ciasses 
pour lesquelles ils ont concouru. 


septembre 











Les candidats seront affectés à l'école de Tulle on à relle du 
Mans en fonction du choix de leurs parents et dans la limite des 
places disponibles, 

MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Transfert de crédits, 

Le ministre des finances, 

Vu la loi de finances pour 1958 (n° 57-1%4 du 90 décembre 1957) #4 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, notamment ses arlicles 16 et 49; 

Vu la loi n° 56-619 du 13 juin 1956 relative aux mesures propres 
à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de ja 


France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 57-1283 du 31 décembre 1957 portant réjartition 
des crédits applicables aux servites votés pour 1958 (France d outre- 
mer, dépenses civiles) : 
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Vu le décret n° 57-13 du 31 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicables aux services votés pour 195% (Travaux publics, 
transports et tourisme. — 1: Travaux publics, transports et tou- 
risme), 

Arrûte : 

Art. 17, — Est annulé sur 1958 un crédit de 159.860.000 F portant 

sur le budget et le chapitre suivants : 








 — 


CRÉDIT 
SERVICE = 
annu 


CHAPITRE 








France d'outre-mer, 
(Dépenses civites.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ire partie, — Interventions politiques 
et administratives. 


Incidence de la mise en application de la loi 


n° 06-619 du 23 juin 1956 41-95 59.869 











EE 


Art. 2. — Est ouvert sur 1958 un crédit de payement de 159.860.000 F 
applicable au budget et aux chapitres suivants : 





Millers de francs. 





CRÉDITS 


SERVICES 
ouverts. 


CHAPITRES 





Travaux publics, transports et tourisme. 
I, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
Tire III, — FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
4e partie, — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Ponts et chaussées, — Remboursement de 


Titne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4e partie, — Action économique. 
Encouragements et interventions. 


Etablissements de signalisation maritime. — 
Subventions annuelles aux territoires d'ou- 
tre-mer, à l'Algérie et à la Tunisie pour 
le fonctionnement, l'eutretien et les répara- 


AR NP AR © DRE Mo elle 417.860 





159.869 








, RP PPPPETETITELLITIIIIIETITIT ES 





Art. 3, — Le présent arrêté sera pullié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 juillet 1958. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
R. MARTINET. 





Contrôle d'Etat. 


Par arrèté en date du 98 juillet 4958, ont été promus à la {re classe 
de leur grade, aux dates ci-après, les contrôleurs d'Etat de 2° classe, 
3e échelon, dont les noms suiveni: 

(A compter du 1*r octobre 1957.) 

M. Léonce Delherm. 

(A compter du 4 janvier 1958.) 

MM. André Monnier, Jacques Cruchon. 

(A compler du 15 janvier 1958.) 

M. Maurice Kiefer, Michel Zyromski. 





Milliers de francs. 





Institut national de la statistique et des études économiques, 


Par arrêté du 22 juillet 1958, Mme Jeanine Clevy, née Gidet, 
adjoint technique à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, placée en disponibilité, sans traitement, en applica- 
tion de l'article 120 ({æ alinéa) du statut général des fonction- 
naires, est, sur sa demande, réintégrée dans les cadres de l'institut 
national de la statistique et des études économiques, à compter du 
4 septembre 1958. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


———— 7 — 


Décrets du 5 juillet 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre des Palmes académiques. 


Ces textes sont publiés au n° 17 du Bulletin ofliciel des décora- 
lions, médailles et récompenses paru ce jour, 





Liste des départements dans lesquels sera organisé un concours 
d'élèves maîtres et d'élèves maitresses et nombre de places mises 
au concours. 


—— 


Par arrêté du 19 juillet 1958, la liste des départements où sera 
organisé cette année un concours de recrutement des élèves maîtres 
et des élèves maîtresses en troisième année d'école normale ainsi 
que le nombre des places mises à ce concours sont fixés ainsi 
qu'il suit: 


ÊÉLÈVES 





ÊLÈVES 


DÉPARTEMENTS 
MAITRES 





Académie de Paris. 


ëS 


Eure-et-Loir . 

7 OR tetes ions és ods 
Loir-et-Cher 

Marne 

Oise 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 


+ Læ 
uQuem 


Len 


Académie d'Aix. 


Bouches-du-Rhône .......... 
Corse 

Var 

La 


Doubs 

Jura 

Haute-Saône 
Territoire de Belfort 


moe 


Académie de Bordeaux. 


Le 


Dordogne 

Landes 

Lot-et-Garonne 

Basses-Pyrénées 
eco dé devons sd oove 1 ee ES és 
Martinique 


& duo en 00 1e de 
+ —_ 
C1 bS OP LS C0 


Académie de Caen. 


Calvados 
RCA AN RE LE AT ds 
Manche 








MERE SE 





BR ters 


Due 


*; 
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DÉPARTEMENTS rent pnabtat 
MAITRES MAITRESSES 
Académie de Clermont. 
Puy-de-DôME .........ssssossossosessse 10 13 


Cantal........ RTS be 


tonus 


Académie de Dijon, 


Côte-d'Or 
AUDE -scsérdsséscresesocesossoieoseséossn: 


llaute-Marne 


nn nn nn 


nn nn .….. 


Académie de Grenoble, 


Isère …... ERRELELELEEELREEREELELEEEEEEREEEX] 
Ardèche 
Drôme ... 
savoie 

Haute-Savoie .......... stereo de es 


mm mms 


Académie de Lille. 
Nord 
AIsne 
Ardennes +. 
Pas-de-Calais 
somme 


nn mnt tn 
…...... nn mnt 
nm nttous.e 


nn tonne 


Académie de Lyon. 
Rhône ..:5. Secret oi ess sans rs . 
AÏR +esces ANT PPT ETT PTIT OUT LEE 
Loire .ssscesse cest disihoonétossse 
Saône-et-Loire ........e her mais Sd res 


Académie de Montpellier, 


HÉrauRÉ siéscstésostessséitanes es , 
Aude ..... cédadésscuse cnrs, . 
Ga ; Miss: séhobisonsisedhedinsessse A 
LORDTS +608 dé sahitté etes cù 


Académie de Nancy. 
Meurthe-et-Moselle 
Meuse 

Académie de Poitiers. 
(Charente 


Charente-Maritime .....s.osssss.e 
Indre 


Indre "Es sono teloreséceste sé 
Deux-SBVEOS Ssssosssenééosscsetsésee sx 
Vendée ee ...... .….. . …... 
Haute-Vienne ..... éididitstl envers 


Académie de Rennes. 
lle-et-Vilaine 0600000 00 ot snbes 
Côles-du-Nord ,...... ncrsveurésisené ve 
Loire-Atlantique ......,.... Dé tres 
Maine Rs sise esuidries 
Mayenne ....... matbsessendsesde ébbréésre ù 
More ce tuvss , 

Académie de Strasbourg. 
Bas ss Lséditissase ss: 


Moselle 


Académie de Toulouse, 


Laute Canet: sos dois edesias x 
ns PPAREPRRNU PRIE 








45 5 
6 7 
10 12 
$ 2 
10 8 
» 40 
» 10 
o 8 


€0 60 
$ 12 
20 12 
40 40 
15 20 , 


35 35 
2 4 
20 30 


a 


L2 On @ 19 


æ 
Co D 65 12 


4 


1 


10 
45 » 
» 15 
7 » 
9? 10 
8 10 
5 » 
12 10 
15 2% 
10 » 
5 40 
8 14 
k 6 
7 4 


12 3 
69 70 











Liste d'admission au concours d'agrégation 
de médecine et de pharmacie. 


Par arrèté du 26 juillet 


1958, 





les candidats au concours d'agré- 


gation de médecine et de pharmacie ouvert en 1%58 dont les noms 


suivent, proposés par les différents jurys, 


ment admis: 


déclarés définitive 


sont 


MEDECINE 


I. — SCIENCES CLINIQUES 


Médecine générale, 


MM. 
Buge (André). 
Device (Michel). 


liousset (Edouard). 
Aussannaire (Marcel). 
Bouvrain (Yves), 
Bricaud (Henri). 
Brocard (Henri), 
Coury (Chartes). 
Delaude (André). 
(Gérard (Alain). 

Lévy (André). 

Nick (Jean). 

Puech (Paul). 
Schwartz (Jean). 
Simonin (Roland). 
16 Barjon (Pau). 

15 Blanchot (Pierre). 

146 Bour (llenri). 

16 Calazel (Pierre). 

16 Catinat (Jean). 

16 Claude (Robert). 

16 Contamin (François) 
16 Despierres 
16 Dorner (Marc). 

16 Dureux (Jean). 

16 Frezal (Jean). 

16 Lesobre (Roger), 

16 Mantz (Jean-Marie). 
16 Miniconi (Pierre). 
16 Portier (Aimé). 

16 Sarles (llenri). 

32 Jahn (Henri). 

2 Larcan (Alain). 

52 Lorriaux (Alfred). 
32 Pauchant (Michel) 
92 Sabouraud (Olivier). 
51 Cortet (Pierre). 

31 Horeau (Jean). 

317 Lemenager (Jacques) 
37 Mazare (Yves). 

31 Pene (Pierre). 


de de de de de due Mere des ges de de de be jen pin 


42 Desproges-Gotteron (Robert). 


52 Jallut (Henri). 
44 Auquier 
4 Debray 


(Louis). 
(Jacques), 


Chirurgie générale. 


MM 
inet (Jean-Paul). 
Chatelin (Charles-Louis). 
Dalmas (Henri). 


Dubost (Claude). 
Enjalbert (André), 
Ferrand (Jacques), 
Francillon (Jacques). 
Loygue (Jean). 
Mercadier (Maurice). 
Perrotin (Jean). 
Reboud (Eugène), 
Robert (Henri). 

Comili (Joseph). 

De Mourgues (Georges). 
Saubier (Eugène). 

16 Doutre (Louis-Philippe). 
16 Ficat (Paul). 

16 Kim (Maurice). 

16 Sommelet (Jean). 

20 Masse (Claude). 

290 Pasquie (Maurice). 


= 
C9 Ce C2 bi ben pin ba bi bn fe pin bn be bit pis 


(Charles-Gabriel), 





20 
ne) 


21 


2 99 19 12 02 15 02 5 12 LS 
er pr en en 


DR LL. 


x 


30 


SO 1 Gore re 


CN de ©0 ph bn 


© =1 -21 M OM CS Co 12 re 


_ 


__ 


t2 


Le) 


en on 69 Le Le à 


E 
8 
9 


Souquet (René). 
Witz (Jean-Paul), 
Bärrie (Joseph). 
Carabalona (Pierre), 
Maivy (Paul). 
Mercier (Robert). 
Michon (Jacques). 
Poulain (Jacques). 
tognon (Lucien). 
Boriez-Azeau (Antoine). 
Demirleau (Jean). 
Raymond (Jean). 
Sourdille (Jean). 
Ribet (Michel). 
Bezes (Henri). 
Chaubin (François). 


Dermatologie 
ct syphiligraphie. 


MM. 

Colomb (Daniel), 
Desmons (François). 
Temime (Pierre). 
Chapuis (Jean-Louis), 
Calas (Edmond), 
Basset (André). 
Dugois (Pierre), 
Laugier (Paul). 
Prunieras (Michel), 


Electro-radiologie. 


MM. 

Delorme (Guy). 
Ledoux-Lebard (Guy). 
Lefebvre (Jacques), 
Legre (Jacques). 
Pinct (Edouard). 


Médecine légale 
et médecine du traval 


MM. 

Fournier (Etienne), 
Gueniot (Maurice). 
Grezes-Rueff (Charles). 
Michon (René). 
Colin (Marcel), 
Tolot (Français). 
Cau (Gabriel). 
Vacher (Jean). 
Dumortier (Louis), 
Champeix (Jean), 


Neuro-chirurgie 


MM. 
Bonnal (Joël). 
Pecker (Jean). 


Descuns (Pierre), 


Neurologie el psychiatrie. 


MM. 
Duche (Didie”) 
Schott (Bernard). 
Israël (Lucien), 


Warot (Pierre). 
Guyolat (Jeany, 
Perot 
Volmat 
Labauge 
Collomb 


(Maarice), 

(Rohert). 
{(Aobert). 
(Hepri). 
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Obstétrique. 
MM. 

Dumont (Martial). 
Gares (Robert). 
Grandjon (André). 
(Emile), 
Musset (René). 
Ribon (Marcel). 
Thover-Rozat (Jean), 
Gandar (Robert) 
Notter (Armand). 
Le Cannedier (Richard). 


Ophtalmologie 
MM. 
Bonamour 
Farnarier (Georges). 
Hervouet (Francois). 
Bérard (Pierre-Vital). 
1 Saraux (Henri). 
Alzan (Bernard). 
ouchiche Mohammed. 
Bonnet (Jean-Louis). 
Hermann (Pierre), 
Moreau (Pierre-Gérard). 


Georges). 


Orthopédie. 

MM. 
Ramadier 

1 rifa 1d 
3 Lacheretz 


Lasltaing 


(Jacques). 
An lré). 

Marius). 
(Jean). 


Oto-r'ino-laryn gologie. 
MM. 


Debain 
Piaget 


(Jean-Jacques). 

(Félix), 

(Paul). 

Pédiatrie et puéricullure. 
MM. 
tossier 
Mande 

H Gil ot 


(Alfred) 
(Raymond). 
François), 

k ecrges}, 
à: Vierson (Michel). 
 Umdenstock (Robert), 


Pneumo phtisiologie. 


MM. 
Mever 
Larny 
Molina 
Burzhard 


(André). 
(Pierre). 
Claude), 

(Guy). 


Stomalologie. 


Grellet (Maurice). 
Delaire (Jean). 
2 Franc ris (Pierre). 


Urologie. 
MM. 
Durand (Louis), 
Quenu Louis). 
Balianger (Fernand), 
i Revol (Michel). 
Gayet (Robert). 


Maladies infectieuses. 


MM. 
4 Dupont (Vi 
2 Armengaud 


tor). 
(Maxime), 
JI. — SCIENCES FOXDAMENTALES 
Anaianie 
MM. 

Couinaud (Claude). 

Odano f{ñobert). 
3 Calas (François), 
4 Quereux (Pierre). 
5 Koritke (Jcan-Georges). 
6 Caix (Michel). 
7 Lanchou (Gabriel). 


) Paysant 


3 Larivière 








Anatomie pathologique. 


MM 
1 Orcel (Louis). 
Paillas (Jean). 
Pases (Jean-Claude). 
Batzenschlager (André). 
Bouissou (Hubert). 
> Birahen (Jean), 
Levillain (Robert), 
7 Richir (Claude). 
9 Mme Godefroy-Vandeville 
(Yvette). 


Bactériologie. 
MM. 


Le Minor (Léon). 


Dulong de Rosnay (Charles). 


Brisou Jean). 


Liochimie nédicale. 


MM. 
Weiil (Jacques), 
Marquevielle (Jean), 
Baulieu (Etienne). 
 Nordmann (Roger). 
Crastes de Paulet (André). 
(Pierre). 
7 Jerôme (llenri). 
Ilistologie et embryologue 


MM. 
Planel (Hubert). 
Dumont (Prosper). 
Marescaux (Jean). 
Sentein (Paul). 
stahl (André). 
Marois (Maurice). 


1 Camain (Robert), 


Racadot (Jean). 
Chambon (Yves). 
Mouriquand (Claude). 
Canivenc (René). 
Turchini (Jean-Pascal), 
Hygiène. 
Mme Corre-Hurst (Lucienne). 
MM. 
Thivolet (Jean). 
Debry (Gérard). 
Huguenin (André). 


Brunel (Denis). 
Gevaudan (Pierre). 


Parasitologie. 
MM. 


1 Ruffie (Jacques). 


Schneider (Jean). 
(Michel), 
à Garin (Jean-Paul). 

Pathologie expérimentale. 


MM. 
Richet (Gabriel). 
Hartmann (Lucien). 
Plas (Fernand). 
Cadilhac (Jean). 
Crosnier (Jean). 


Pharmarmlogie 
et matière médicale. 


MM. 
Boissier (Jacques). 
Lechat (Paul). 
jouyard (Pierre). 
Lamarche (Maurice). 
FPliysiologie. 
MM. 
Montastruc (Paul). 
Klepping (Jacques). 
Corriol (Jacques). 
Paulet (Georges). 
Karli (Pierre). 





6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 


1 
2 
3 
4 
5 
€ 
7 
8 
9 


1 
2 


Lemarchands (Henri). 
Girard (François). 
Coullaud (Denis), 

Hugelin (André). 
Thouvenot (Joseph). 
Duchône-Marullaz (Pierre). 
Bouverot (Pierre). 


Physique médicale. 


MM. 

Meyniel (Gaston). 
Rinaldi (Renaud). 
Moret (Robert). 
Gremy (François). 
Dutreix (Jean). 
Guihard (Rogatien). 
Suquet (Pierre). 
Carricaburu (Pierre). 
Milhaud (Gérard). 





1 


LU 


_ 


9 
L2 
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Carcinologie. 
MM. 
Denoix (Pierre). 
Mathe (Georges). 
Thérapeutique. 


M. Schrub (Jean-Claude). 


Anesthésiologie. 


M. Vourc’h (Guy). 


Hématologie. 


MM. 
Dausset (Jean). 
Mayer (Georges). 
Goudemand (Maurice). 
Bilski-Pasquier (Georges). 


PHARMACIE 


L — SCIENCES PHYSIQUES 
MM. 

Laruelle (Pierre), physique 

Mangeot (André), chimie géné- 
rale et minéralogie. 


3 Mlle Bardet (Lucette), physi- 


4 
4 
6 
6 
8 
8 
10 


11 


1 


2 
3 
4 
5 


que. 

Lespagnol (Charles), physique. 

Remault (Henri); physique. 

Bourdon (Raymond), chimie 
organique. 

Reynaud (Pierre), chimie orga- 
nique. 

Batbin (René), chimie analy- 
tique. 

Mestres (Robert), chimie ana- 
lytique. 

De Solliers (Félix), chimie 
analytique. 

Pitet (Guy), chimie analytique. 


IL — SCIENCES NATURELLES 


MM. 
Delavean 
médicale. 
Oddoux (Imcien), cryptogamie. 
Laubie (Henri), cryptogamie. 
Bene (Roger), micxobiologie. 
Durand (Marc), matière médi- 
cale. 


Pierre), matière 





6 
6 
8 


9 


Breuillaud (Jean), microbiolo- 
gie. 

Rossignol.(Paul), pharmacody- 
namie. 

Augereau (Pierre), pharmaco- 
dynamie. 

Nouvel (Gabriel), matière 
médicale. 


10 Foucaud (André), botanique. 
10 Poisson (Jacques), matière 


Co 19 + 


M Où be 


Li 
& 
9 


médica!e. 

Mile Blanpin (Odette), pharma- 
codynamie. 

Mme Debelmas (J.), matière 
médicale. 

Ledoux (André), snologie. 

Bastide (Pierre), pharmacody- 
namie. 


IIT. — SCIENCES ATPLIQUÉFS 


MM. 
Paoleiti (Claude), toxicologie. 
Cristau (Bernard), toxicologie. 
Hugnet (Robert), cirimie bio- 
logique. 
Le Moan (René), toxlcologlie. 
Dequidt (Jean), toxicologie. 
Dantrevaux (Michel), chimie 
biologique. 
Berrod (François), toxicologie. 
Viala (Alain), toxicologie. 
Pille (Gauthier), toxicologie. 








de 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 28 juitlet 1958 portant nomination d'un directeur 
à l'administration Centrale. 


Le Président de la République, 


Sur Je rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


*s travaux publics, 


Le conseil des ministres errtendu, 


Décrè le : 


Art, 4er, — M. Laval 


des transports et du tourisme, 


(Daniel, ingénieur en chef des ponts et 


chaussées, est nommé directeur des ports maritimes et des voies 


LE 
pi 


to 


ivigables à l'administration 
1blics, 
art. 2. 


irisme est chargé de 


centrale du 
des transports et du tourisme. 

— Le ministre des travaux pufilics, des transports et dn 
l'exécution 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 28 juillet 1958. 


ministère des travaux 


du présent décret, qui sera 


RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisr, 
ROBERT BURON. 


602 — 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE Le ministre de l'industrie et du commerce, 
sr Vu la loj du 15 juin 1906, et notamment son arlicle 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 168, 
Transport et distribution d'énergie électrique. MU D ne done ou. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 1?, 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril #6, et notamment son article %; 

vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du > juin 1%8 de l'ingénieur en chef de la 
dre circonscription électrique : 

Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégation de signature, 

Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de 
construction de la ligne de transport d'énergie électrique à 225 kW 
Yaiaville—Port-Jérôme (Seine-Maritime). 

Art. % — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur dw gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aa Journa officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1958. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUT, 


complété 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment som article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 5: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 33, et notamment son 
article 49; 

Vu le rapport en date du 21 juin 1958 de l'ingénieur en chef de 
ja fre circonscription électrique (dflégalien de Lille) : 

Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégation de signature, 

Arrête : 

Art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de 
construction des lignes de transport d'énergie électrique à 45 kV: 
Violaines—Vendin, Violaïnes—Fimalens, s'élendant sur le départe- 
ment du Pas-de-Calais. 

Art, 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêlé. 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 10 juillet 1958. 

Pour le ministre de l’industrie et du 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


commerce 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
€! modifié par le décret du 12 hovembre 1955; 

Vu ja loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5; 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 21 juim 1958 de j'ingénieur en chef du 
Contrôle des distribulions d'énergie électrique de Meurthe-et-Moselle; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1%58 portant délégalion de signature, 

Arrêle : 

Art. er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de 
Construction de la ligne d'énergie électrique movenne tension Bezau- 
lont—Ville-au-Val-Landremont (Meur'he-et-Moselle),. 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution des 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années 
Compter de la date du présent arrété. 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
lexécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


s __ 
= a 


de la République française, 
Fait à Paris, le 10 juillet 1968. 


Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 


publique pour l'applitalion dudit article 35%, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en dale du 19 juin 19% de l'ingémeur en chef 
de la ?e rirconsacrivtion étert: ne léltégation d Nu \ 

Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégation de signature 

Arrête : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publiq ‘ vaux de 

construction de Ja ligne d'énergie électrique à 20 KW , 


. " 1 , 
d'Ecrouves—station de Champagne à Tout et 


vations. 


puIupi Je de en 


Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflecinées dans un délai de trois années à 
compler de la dule du présent arrêté 

Art, 3. — Le directeur dun gaz et de l'électrici est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française 
Fait à Paris, le 16 juillet 1958, 


Pour le miaisire de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUT, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Composition du jury de l'examen professionnel des élèves 
de l’école nationale de la France d'outre-mer (section Magis rature). 


membres du 


jury de 
nalionale de 


1958, sont mme 
aux élèves de 
Magistrature) en 


Par arrêté du 16 juillet 
l'examen professionnel réservé 
la France d'outre-mer (section 

M. Milhac, consecuier à jä 

M. Fénié, directeur du 
membre. 


école 
158 
lent, 


cour de caszsation, prés 


personnel au rniuistère de la justice, 


M. Thirion, conseiller à la cour d'appel de Paris, membre. 
M. Jean Marion, avocat général près la cour d'appel de Paris, 
membre. 
M. Philippe Souleau, substitut du parquet de la Seine, membre 
Nombre d'admissions à prononcer dans les hiérarchies 
des gsologues en chef et des géologues prineipaux,. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dun 
22 juillet #8, le nombre de géologues pouvant être nominés au 
grade de géologue principal a été porté à six au titre de ! année 198. 


Adminig'‘ration générale. 


Par arrêté du 16 juillet 198, M PBanicles (Henri), directeur des 
douanes de l'Afrique occidentale française, eat placé en position 
de mission dans la métropole pour une durée maximum de quinze 
jours, à compiler du 6 juin 1958. 





Travaux publics. 





Par arrêté du ministre de la France d'outremer en dale du 


22 juillet 1958, M. Laurent (Roger), ingénieur principal de fre classe, 
2% échelon, des travaux publics de In France d'outre-mer, délaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour servir à la mission 


française d'aide économique et technique au Viet-Nam, a été réin- 
tégré dans son cadre d'origine, pour compter du 1° juin 1958, 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrèté du 23 juillet 1958, ont é&16 approuvés les statuts modififæ 
de l'Institution de prévoyance des cadres et assimilés de 


societe s de 





Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGROT. | 





mécanique et d'optique (1. P. €. À. S. M. O.}, #6, boulevard Victor- 
Hugo, à Saint-Ouen (Seine), autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946 


modifié, 
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Sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENTS DE LA DRÔME ET DU RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 23 juillet 1958, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutualiste 
de la police de Valence, n° 26-246, à Valence, avec la société mutua- 
liste dite Société mutualiste complémentaire pour le personnel de la 
police de la région de Lyon, n° 69-576, à Lyon. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRB 


Par arrèêt5 du ministre du travail en date du 23 juillet 1958, a été 
approuvée Ja fusion de la société mutualiste dite L'Entr'aide fami- 
liale, no 42-556, à Saint-Etienne, avec la société mutualiste dite 
La Familiale de la Loire, n° 42-566, à Saint-Etienne. 


DÉPARTEMENT DR SAÔNE-ET-LOIRE 
Par arrêté du ministre du travail en date du 23 juillet 1958, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Saint-Martin, 
n° 71-35, à Rullv, avec la société mutualiste dile La Bienfaisante, 
n° 71-35, à Rully. 





Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrêté du 22 juillet 1958, Mile Rougerie (Madeleine), déclarée 
adinissible avec le n° 41 à l’emploi de rédacteur stagiaire des direc- 
tions régionales de la sécurité sociale à la suite des épreuves du 
concours du 26 février 1957, a été nommée rédacteur stagiaire à 
la direction régionale de Ja sécurité sociale de Limoges, à compter 
du 51 juillet 1938. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Prise en considération de la modification d’un projet d'aménagement. 

Par arrété en date du 30 mai 1958, pris en application du code de 
l’urbanisine et de l'habitation, la modification du projet d'aména- 
gement de Saint-Florent-sur-Cher {Cher) est prise en considération. 





Délégation de signature aux préfets en matière d’aliénation d’im- 
méubles non bâtis appartenant à un organisme d'habitations à 
loyer modéré. 


Le ministre de la constru:tion, 

Va le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment son 
article 16; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1956 relatif aux aliénations dun patri- 
Moine immobilier des organismes d'habitation à loyer modéré, 


Arrête : 

Art 4er, — En sus des délégations prévues à l'article 2 de l'arrêté 
du 23 janvier 19%%6 susvisé et sous réserve que Ja cession ou 
l'échange ait lieu aux conditions fixées par l'administration des 
domaines, les préfets sont habilités à délivrer aux organismes d'ha- 
bilation à loyer modéré, au nom du ministre de Ja construction, 
l'autorisation prévue par l’article 186 du code de l'urbanisme ei de 
l'habitation dans 1es cas suivants: 

1° Cession ou échange de terrains entre organismes d'habitations 
à loyer modéré ; 

20 Aliénation de terrains au profit d’une eolleclivité locale pour 
l'exécution d'ouvrages d'intérêt public; 

3° Cession au comptant de parcelles de terrains d’une superficie 
érale ou inférieure à 1.000 mètres carrés au profit d'emprunteurs 
d'une société de crédit immobilier. 

Art. 2. — Le directeur de la construction au ministère de la cons- 
truction est chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel la République française. 

Fait à Paris, le % juillet 1958. 

PIERNE SUDREAU, 





Services extérieurs. 


Par arrôté du 22 juillet 1958, M. Victor Lagrevol, dessinateur titu- 
laire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
du logement, déiaché pour une durée de <inq années, à compter 
du fer mnars 1%5%, auprès de la mairie de Firminy, en vue d’être 
chargé du service du logement et employé au burean de l'archi- 
tecture, est aftec té, à compiler du 1er janvier 19% jusqu'à la fin de 
la période susvisée, à l'office public d'habitations à loyer modéré 
de Firmiiy en qualité de vérificateur d'architecture. 


—+ © ©- 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales, 


Par arrêté du 21 juillet 1958: 

Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des labora- 
toires d'analyses médicales enregistrés par le ministre de la santé 
publique et de la population: 

3399 Te laboratoire de M. Greze (Jean), pharmacien, 47, place de 
la Halle, Saint-Flour (Cantal). Directeur: M. Greze (Jean), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Ferrand (J.-M.), phar- 
macien. 

3100 Le laboratoire de M. Riot 
Marché-au-Blé, Lanvollon (Côtes-du-Nord). 
(Michel). pharmacien. Directeur suppléant: 
pharmacien, 

3101 Le Jlahoratoire de M. Allier (Maurice), pharmacien, avenue du 
Général-de-Gaulie, Bagnols-sur-Cèze (Gard). Directeur: M. Allier 
(Maurice), pharmacien, Directeur suppléant: M. Eysseric (Gil- 
bert), pharmacien. 

3402 Ie laboratoire d’hématologie du centre de transfusion san- 
guine fonctionnant dans les locaux de l'hôpital de Roanne 
(Loire). Directeur: M. Silberman (André), pharmacien. Direc- 
teur suppléant: M. Ambre (Charles), docteur en médecine. 

3103 Le laboratoire de M. Hardouin (Michel), pharmacien, rue de 
la Gare, à Vihiers (Maine-et-Loire). Directeur: M. Hardoun 
(Michel), pharmacien. Directeur suppléant: M, Vandangeon 
(Paul), pharmacien. 

3101 Le laboratoire de Mme Pribat (Victorine), pharmacien, 14, rue 
Pasteur, à Mauléon (Basses-Pyrénées)., Directeur: Mme PEri- 
bat (Victorine), pharmacien. Directeur suppléant: Mlle Rous- 
pide (Jeanne), pharmacien, 

105 Le laboratoire Peyron et Guillembet, 2 et 4, rue du Mamelon- 
Vert, à Cauterets (Hautes-Pyrénées). Directeur: Mlle Peyrou 
(Jeannine), pharmacien. Directeur suppléant: Mile Guillembet 
(Mathilde), pharmacien 

3106 Le laboratoire de M. Meunier (Antoine), pharmacien, #1, rue 
Centrale, à l’Arbresle (Rhône). Directeur: M, Meunier 
(Antoine), pharmacien. Directeur suppléant: M. Mugnery 
(Marc), pharmacien (activité limitée à: biochimie, cytologie, 
hématologie, parasitologie). 

3:07 Le laboratoire de M. Arthaud (René), pharmacien, 56, rue 
Gaëtan-Lamy, à Aubervilliers (Seine), Directeur: M, Arthaud 
(René), pharmacien. Directeur suppléant: M. Savitch (Charles), 
pharmacien, 

3:08 Le laboratoire de Mme Lhenry (Jacqueline), pharmacien, 66, ave- 
nue de Livry, à Sevran (Seine-etOise). Directeur: Mme Lhenry 
(Jacqueline) | pharmacien. Directeur suppléant: M. Lhenry, 
pharmacien. 

3109 Le laboratoire de M. Neuvilie (Pierre), pharmacien, 2, rue 
Albert-ler, Beaumont (Seine-et-Oise). Directeur: M. Neuville 
(Pierre), pharmacien. Directeur suppléant: Mile Dumonteil 
(Monique), pharmacien. 

3110 Le laboratoire du centre hospitalier d’Albi (Tarn). Directeur: 
Mile Richard (Ginette), pharmacien, Directeur suppléant: 
M. Legrand (Alphonse), ‘docteur en médecine, 

2111 Le laboratoire de M. Justamond (Emile), pharmacien, quartier 
de la Citadelle, Bagnols-sur-Cèze (Gard). Directeur: M. Jusla- 
mond (Emile), pharmacien, Directeur suppléant: M. Julian 
(Pierre), pharmacien. 

3112 Le laboratoire d’hématologie du centre de transfusion sanguine 
fonctionnant dans les locaux du centre hospitalier de Chalon- 
sur-Saône (Saône-et-Loire), Directeur: M. Guignon (Pierre), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Peylaboud 
(André), docteur en médecine. 

3113 Le laboratoire du sanatoriym Rhône-Azur, à Briançon (Hautes- 
Alpes). Directeur: M. Audrin (Jean-Pierre), pharmacien. Direc- 
teur suppléant: M. Legrand (Jacques), docteur en médecine. 

211: Le laboratoire de Mme Demont, pharmacien, 49, rue Victor- 
Hugo, à Vénissieux (Rhône), Directeur: Mme Demont 
(Monique). Directeur suppléant: M. Demont (Gérard), phar- 
macien. 

3115 Le laboratoire de 
ri on Pau (Basses Pyrénées). 
(Jacques), pharmacien. Directeur suppléant: M. 
pharmacien, 

3416 Le laboratoire de M, Lamothe (Geor, ges), pharmacien, à Vigeois 
(Corrèze). Directeur: M. Lamothe (Georges), pharmacien. 
Directeur suppléant : Mme Housser, pharmacien (activité limi- 
tée: bioc himie, cylologie). 

3117 Le laboratoire de M. Benavenq, 
Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 
vertq (Henri), docteur en médecine, 
M. Thomar, docteur en médecine (activité limitée : 
hématologie, bactériologie). 

3:18 Le laboratoire de Mme Rousseau, pharmacien, 42, rue Maurice- 
Marion, à Vigneux-sur-Seine (Seine-et-Oise). Directeur: Mme 
Rousseau (Georgette), pharmacien, Directeur suppiéant 
M. Jouan (Roger), pharmacien. 


(Michel), pharmacien, place du 
Directeur: M. Riot 
M, Guillaume, 


M. Masson (Jacques), pharmacien, 23, rue 
Directeur: M. Masson 
Vanherms, 


docteur en médecine, à 
Directeur: M. Benü 
Directeur suppléant: 
biochimie, 
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3419 Le laboratoire de M. Bezille (François), pharmacien, 2, avenue Vu le décret no 57-03 du 7 août 1957 portant organisati . 4 mi- 


Marceau, Drancy (Seine). Directeur: M. Bezille (François), 
pharmacien. Directeur suppléant: Mme Bezille, pharmacien. 


31:20 Le laboratoire de la pharmacie de la Société de secours minière 
du Tarn, 2, avenue Bouloc-Toreatis, à Carmaux (Tarn). Direc- 
teur: M. Crozes (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Delmasure (Jacques), pharmacien. 

3121 Le laboratoire de M. Arnaud (Georges), 16, rue Honorine, À 
Drancy (Seine). Directeur: M. Arnaud (Georges), docteur en 
médecine. Directeur suppléant: M. Laval (Roger), pharmacien, 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est modi- 

fiée ainsi qu'il suit: 

2347 Le laboratoire de Mme Farina (Francine), rue Jean-Pillod, à 
Pontarlier (Doubs). Directeur, Mme Farina (Francine), phar- 
macien. Directeur suppléan!: M, Sexe (Henri), pharmacien. 

34 Le laboratoire de M. Belin, pharmacien, 1, rue Charlot, Vichy 
(Allier). Directeur: M. Belin, pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Georgenthum (André), pharmacien. 

6:13 Le laboratoire de M. Leroux, pharmacien, rue Beugnot, Bar- 
sur-Anbe (Aube). Directeur : Leroux (Marc), pharmacien. 
Directeur suppléant: M. Cordier (Jean), pharmacien. 

1068 Le laboratoire de MM. F. Robert et G. Ielvadjian, 35, cours 
Franklin-Roosevelt, à Marseille (Bouches-du-Rhône). Codirec- 
teurs: M. Francis Rohert, docteur en "iéd2cine,; M. Georges 
Helvadjian, pharmacien. 

3117 Le laboratoire du centre hospitalier de Brest (Finistère. Direc- 
teur: M. Guyader (Gilles), pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Rignault, docteur en médecine. 

61 Le laboratoire de M. Werner (Robert), pharmacien, rue Barnave, 

Grenoble (Isère). Directeur: M. Werner (Robert), phar- 
macien. Directeur suppléant: Mme Werner (Francine), phar- 
macien. 

2505 Le laboratoire de M. Faucher (Jean), pharmacien, à Manzat 
(Puy-de-Dôme). Directeur: M. Faucher (Jean), pharmacien. 
Directeur suppléant: M. Mauvernay (Roland), pharmacien 

1614 Le laboratoire de Mme Texier (Raymonde), pharmacien, 8, rue 
Chauveau-la-Garde, à Paris. Directeur: Mme Texier (Ray- 
monde), pharmacien. Directeur suppléant: Mme Marsan 
(Colette), docteur en médecine. 

46 Le laboratoire Legrand, %, rue Monge, à Dijon (Côte-d'Or). 
Directeur: M. Legrand (Pierre), pharmacien. Directeur sup- 
pléant: M. Courtois (Anüré), pharmacien. 

175 Le laboratoire Huckel, 9, -Grande-Rue, à JHéricourt (Haute- 
Saône). Directeur: M. Huckel (Paul), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Iuckel (Henri), pharmacien. 

2%063 Le laboratoire du docteur Thiodet, 26, rue Michelet, à Alger. 
Directeur: M. le pro'esseur Thiodet (Jean). Hirecteur sup- 
pléant: M. Jacques Thiodet, docteur en médecine, 

Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de la liste 

des laboratoires d'analyses médicales enregistrés : 

582 Le laboratoire Labiol, 2, avenue Anatole-France, à Lorient (Mor- 
biban). Directeur: Mile Viaud, pharmacien. 

2326 Le laboratoire du sanatorium pénitentiaire de Liancourt (Oise). 

1007 Le laboratoire de Mme Buttiaux-Placis, 111, rue de Roubaix, à 
Tourcoing (Nord). Directeur: Mme Buttiaux-Placis, 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Administration centrale. 





Rectificatil au Journal ofliciel du 18 juillet 1958: page 6700, 
fre colonne, 4° arrêté (concernant Mile Yrissou), % ligne, au lieu 
de: « 3e échelon », lire: « 2e échelon »; 12° ligne, au lieu de: 
« indice net 274 », lire: « indice net 261 »; 1%e ligne, au lieu de: 
« indice net 287 », lire: « indice net 274 »;, 18e ligne, au lieu de: 

indice 237 », lire: « indice 274 ». 








MINISTERE DU SAHARA 





Ordonnateurs secondaires. 





Le ministre du Sahara et le ministre des finances, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
ns =" + publique, ensemble les textes qui l'ont modifié et 
cu Pp 6; 

Vu Ja lof de finances pour 1958 (ne 57-1344 du 30 décembre 1957) ; 

Vu le décret ne 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 
Ministre du Sahara; 

Vu le décret no 57-744 du 21 juin 1957 portant délégation de pou- 
Voirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes, 





nistrative des territoires du Sud englobés dans l'Organisation com 
anune des régions sahariennes :; 

Vu le décret ne 57-1152 du 146 octobre 1957 relatif À ln structure 
administrative et financière de l'Organisation commune des mégiong 
sahariennes, ÿ 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Le directeur régional du génie de la 10° région millt- 
faire à Alger est désigné en qualité d'ord ‘äleur secondaire de 
l'Orgauisation commune des régions sahariennes, pour le payement 
des dépenses afférentes aux travaux d'entretien et d'aménagement 
des pistes sahariennes eflectués par les services du génie. 

A ce titre, il liquide et mandate conformément aux règles de la 
complabilité fixées à l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, les dépenses imputables sur Jes crédits qui lui sont délégués 
à cet eflet. 


Art. 2 — En cas d'absence ou d'empéchement du di 
nal, les pouvoirs d'ordonnateur se 
qu'il aura désigné à cet effet. 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compter de la date de prise de fonclions de l'axent comptable délé- 
gué auprès des services extérieurs de l'Organisation commune des 
régions sahariennes sur la caisse duquel les dépenses des services 
du génie seront assignées. 

Elles cesseront d'avoir effet le 31 décembre 1958. 


Art. 4. — Le directeur du budget et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et le ministre du Sahara sont 
Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera mentionné au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, 


cleur régio- 


ondaire seront exercés par l'agent 


le 148 juillet 1958. 

Le ministre du Sahara, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LUCIEN JEANNEAU. 

Le ministre des finanres, 

le ministre et par délégation: 

Le directeur du budget, 

GILBERT DEVAUX. 


Pour 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par arrêté en date du 15 juillet 1958, M. Rreysse (Marcel) a é18 
nommé adjoint administratif stagiaire à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 
10 juillet 19:7 sur les emplois réservés. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Dépôt de rapport. 
{Application de l'article 29, dernier alinéa, 
du règlement de l’Assemblée nationale.) 





En vertu du dernier alinéa de l’article 29 du règlement, le prési- 
dent de l’Assemblée nationale a reçu de M. Charlot un rapport fait 
au nom de la commission de ja comptabilité concernant le règle- 
ment définitif des comptes de l'Assemblée nationale, de l'Assem- 
blée de l’Union française et du Conseil économique pour l'exer- 
cice 197. 

Ce rapport sera annexé au procès-verbal de la stanre du 3 juin 
958. 


‘A sera imprimé sous le ne 7234 et distribué. 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 29 juillet 1958. 


Ne 5222, Proposition de loi de M. Gautier-Chaumet tendant à 
la détermination dans le calcul du rachat des cotisations 
d'assurance-vieillesse de la sécurité sociale des retenues effec 
tuées au titre des pensions civiles et militaires (renvoyée à 
la commission du travail). 

6:29, — Proposition de loi de M. Philippe Vayron tendant à la 
modifivalion de l'article 1 du décret du 14% avril 1953 suppri- 
imant la taxe sur les locaux loués en garnis (renvoyée à la 
cominission de l'intérieur). 

7156. — Proposition de résolution de M. Palmero tendant à inviter 
ke Gouvernement! à abroger l’article 143 de l'arrêté ministériel 
du ?0 juillet 1956 relatif au réemploi des emballages (ren- 
voyée à la commission des affaires économiques). 

7210 (1). — Rapport de Mme Grappe, au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur la proposition de résoiution 
tendant à iaviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles en vue de la création à Lyon d'une cité universi- 
taire. 

7250, — Rapport de M. Le Strat, au nom de la commission de 
éducation nalionale, sur le projet de loi réglementant la 
profession d'éducateur physique ou sportif et les écoles ou 
etaplissements où s'exerce celte profession. 


7252, — Rapport de M. Jourd’hui, au nom de la commission 
du travail, sur les propositions de loi tendant à moditier la 
législation des jours fériés et chômés. 

7251. — Rapport de M. Pierre Ferrand, au nom de la commis- 
sion de la familie, sur la proposition de loi tendant à mettre 
entre les mains d'un seu ministère tout ce qui intéresse la 
santé puñlique. 

7255. — Rapport de M. Regaudie, au nom de la commission de 
la famiile, sur Je projet et les propositions de loi portant 
modificalion du livre V de la première partie (législative) du 
code de la santé publique relatif à la pharmacie. 

7256. — Rapport supplémentaire de M. Pierre Ferrand, au nom 
de la coinmission de la famille, sur la proposition de loi 
adoptée par le Conseil de la République re:ative à la situation 
de certains membres des professions médicales qui exerçälent 
leur art dans l’un des pays ayant rompu les relations diplo- 
maliques avec la France entre le 30 octobre 1956 et le 9 no- 
vembre 1956. 

1297. — Papport de M, Prisset, au nom de la commission de la 
famille, sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à porter à 1.000 F ia somme minima laissée 
mensuellement à la disposition des bénéficiaires de l’aide 
sociale placés dans les établissements hospilaliers. 

7258. — Rapport de Mme Duvernois, au nom de la commission 
de la famille, sur la proposition, de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires aux collec- 
tivilés loca'es et départementales de Seine-et-Oise pour la 
réalisation d'un plan d'équipement hospilalier indispensable 
à ce département. 

7259, — Rapport de M. Prisset, au nom de la commission de 
la famille, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
lé Gouvernement à prendre d'urgence toutes les mesures né- 
cessaires devant permettre aux vieillards, malades ou infirmes, 
placés dans des établissements de retraites ou hospitaliers 
de connaitre le montant des allocations, retraites ou pen- 
sions dont ils sont bénéficiaires en vue de leur permettre 
d'obtenir l'inlégral versement des 10 p. 100. 

7261. — Rapport de M. Cupler, au nom de la commission de 
la justice, sur la proposition de loi tendant à modifier la loi 
du 27 décembre 1923 relalive à la suppléance des huissiers 
blessés et à la création de clercs assermentés. 

7262. -—— Rapport de M. Cupfer, âu nom de la commission de 
la justice, sur la proposition de loi tendant à modifier la 
loi du 1er février 1917 relative à l'élection et au statut des 
représentants des magistrats au Conseil supérieur de la magis- 
tralure. 

7263. — Rapport de Mme Rose Guérin, au nom de la commis- 
sion du travail, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre fin à son opposition à la 
libre discussion sur l’augmentation des salaires et le retour 
à la semaine de quarante heures, ouverte entre les syndicats 
du personnei des banques et l'association professionnelle des 
banquiers. 

7261. — Rapport de M. Lucas, au nom de la commission de 
l'agriculture, sur Ja proposition de loi rejetée par le Conseil 
de la République relative à l'interdiction des cumuls ou réu- 
nions d'exploitations agricoles. 

7268. — Rapport de M. Alcide Benoît, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux che- 
minots retraités et pensionnés ainsi qu'aux veuves la péréqua- 
tion sur ie montant du payement complémentaire, valable 
du 1er avril au 31 décembre 1957 et payé sous forme de 
rappel. le 21 janvier 1958, aux agents de la Société nativnale 
des chemins de fer français en activité de service, 





No 7269, — Rapport de M. Alcide Benoît, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder aux 
agents actifs et retraités de la Société nationale des ehemins 
de fer français les augmentations de salaires, retraites et pen- 
sions prévues à la réunion de ia commission mixte du statut, 
lé 30 novembre 1957; 20 à autoriser la Société nationale des 
chemins de fer français à répartir immédiatement enire ces 
mêmes agente, et après discussion au sein de la commission 
du statut, une partie des économies provenant des résuitals 
techniques de l’année 1957. 

7270. — Rapport de M. Coquel, au nom de la commission du 

travail, sur la proposition de loi tendant à modifier l'article 141 
du code de la sécurité sociale en vue de rendre obligatoire 
la production, par les employeurs, du bordereau nominatif 
portant indication précise du montant total des rémunérations 
servant de base au calcul des cotisations et du montant de 
celles-ci. 

No 7272, — Avis supplémentaire de M. Gautier-Chaumet, au nom 
de la commission de la production industrielle sur le projet 
et la proposition de loi portant réorganisation de l'artisanat. 


No 7274. — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de loi ten. 
dant à relever de la forclusion les agents de la R. A. T. P. 
bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1945 ayant omis de 
faire une demande dans les délais fmpartis par la note inté- 
rieure (R. A. P.) no 225 (art. 26, 27, 29). 





(1) Tirage restreint. 





Convocations de commissions. 


La commission des boissons se réunira le mercredi 30 juillet 1958, 
à dix heures (iocal de la commission ne 232): 

Communication du président sur sa visite du 29 juillet 1958 au 
ministre de l’agriculture. 

Sinistres dans la région de Montpellier, 

Questions diverses. 


La commission chargée d’enquêter sur les opérations électorales 
du département de la Réunion se réunira le mercredi 30 juillet 
4958, à dix heures quinze (local de la commission de la reconstruc- 
tion no 208): 

Rapport de M. Gautier-Chaumet. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du coneeil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 21 juillet au 26 juillet 1958: 


1. — Notes et études documentaires. 


No 2412. — La situation économique de la Grande-Bretagne au début 
de 1958. — Analyse de L’ « Economic Survey » ri 
PSP ET PER 10 F. 


Ne 2413. — Aperçu sur les problèmes économiques des pays 
de la région des Caraïbes, ..........scooososooe 430 Fe 


Abonnement aux « Notes et études documentaires » : six mois, 
5.200 F; un an, 9.750 F, 


II. — Chroniques étrangères. 


» 


No 206. — Italie. — Les résultats électoraux. — Le problème de la 
majorité gouvernementale. 


Le numéro......... 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
910 F;, un an, 550 F. 


55 F. 


CRORRRELEREEEELLEEE EX) 
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III. — Articles et documents. VI. — Documentation photographique, 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) Numéro hors abonnement : 
« Civilisatio usulmane ». — 13 planches dont &4 er u'eurs 

No 0679. — 4. Problèmes d'actualité. — Le message de M. Khronch- aie > _ 30 san fooe de tt .. srrs dB pus 
tchev aux-trois grandes puissances occidentales et Prix: sans dianosilive .................... 1 
à l'Inde. AVEC GIADONMIVES.......6.00.00 0.0 L 

2. Tertes du jour. — Communiqué de presse relatif au Abonnement à la « Documentation photosrat 

conseil de cabinet du 15 juillet 1958. — Documents LT CAT # è 
relatifs à la conférence des experts alomisles à Un an: sans diaposilive.......... ces. 2.200 F, 
Genève (juin-juillet 1958). — 1. Mémorandum du Avec diaposilives................ 0.100 F. 
Gouvernément des Elats-Unis en réponse au mémo- 
randum du Gouvernement de l’'U. R. S. $S. du VIT. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
24 juin 1958 (26 juin 1958). — 2, Réponse du Gou- (Rédigé D l'institut national de la st ai 
vernement des Etats-Unis au mémorandum du Gou- RE Se 
vernement de l’U. R. S. S. en date du 25 juin 19%58 udhemmndloteseus 
(26 juin 1958). — 3. Mémorandum du Gouvernement No 533 (26 juil'et 1958) publie en variétés stat tué 
des Etats-Unis en réponse au mémorandum du Gou- . ” L RS M. — ce 
vernement de l'U. R. S. S. en date du 28 juin 1958 1. La mortalité attribuée à L SICOORERS CE 107, 
(30 juin 1958). — 4. Mémorandum du Gouvernement 2. Industrie de la ‘onstructiun électrique 
soviétique au Gouvernement des Etats-Unis (9 juil- Le numéro... 100 F. 
let 195$). Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statisliq »: Un an, 


roblèmes du 
a démocratie 


3. Faits et opinions. — Europe. — Les 
Tyrol du Sud. — Les on ultés de 


IMDOD LES eos oo hseterilineue vessie 62 F 
Ne 0680. — 14. Problèmes d'actualité. — La situation au Moyen- 
Orient. 


2. Textes du jour. — Déclaration du président Eisen- 
hower sur l’emploi de forces américaines au Liban 
(16 juillet 1958). — Déclaration du Gouvernement 
soviétique au sujet des événements du Proche et du 
Moyen-Orient (17 juillet 198). — Déclaration du 
Gouvernement soviétique relalive à l'agression des 
Etats-Unis et de la Grande-Bretagne au Proche et 
au Moyen-Orient (18 juillet 1958). 

3. Faits el opinions. — Tendances nouvelles du commu- 


nisme occidental, — L'industrie belge devant le 
Marché commun et la zone de libre-échange. — 
Les classes moyennes dans l’Europe des Six. — La 
communaulé européenne et les pays vod 

dent ce sesneseute case os sd Monété site 62 F. 


N° 0681. — 1. Problèmes d'actualité. — Vers une conférence au som- 
met sur le Moyen-Orient ? 

2. Tertes du jour. — Communiqué de presse relatif au 
vonseil de cabinet du 21 juillet 1958. — Documents 
relatifs à la convocation d'une conférence au som- 
met en raison de la situation au Moven-Orient 
(19-21-22 juillet 1958). — 1. Message de M. Krouch- 
tchev, président du conseil des ministres de l'U. R, 
S. S., adressé au général de Gaulle (19 juillet 1958). 

2. Réponse du générai de Gaulle adressée à M. Khrouch- 
tchev, président du conseil des ministres de l’U. R. 
S. S. (22 juillet #958). — 3 Message de M. Khrouch- 
ehv, président du conseil des ministres de l'U. R. 
S. S., adressé à M. Eisenhower, président des Etats- 
Unis (19 juillet 1958). — 4, Réponse de M. Eisen- 
hower, président des Etats-Unis, à M. Khrouchlchev, 
président du conseil des- ministres de l'U. R. S. S. 
(22 juillet 1958). 

3. Faits et opinions. — Union soviétique. — M. Khronch- 
tchev et l’appareil du parti. — La flotte russe de la 
mer Ballique. — L’anfisémitisme en U. R. $S. S. — 
La vodka, fléau de l'Etat ouvrier............. 62 F. 


Abonnement aux « Articies et documents »: six mois, 3.500 F; un 
an, 6.500 F. 


IV. — Probièmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 551 (2 juillet 1958) publie notamment: 

L'avenir de l’économie mondiale: la migration des 
capitaux américains. — Aspects économiques du Pacte 
de Bagdad. — Contribution de la métropole au finan- 
cement des investissements dans les pays d'outre-mer. 
— L'économie mexi-aine en 1957. — L'évolution écono- 
mique du Pérou en 1957. — La production industrielle 
mondiale en 1957. — L'industrialisation de la Hollande. 

Le numéro. 60 F. 


Abonnement aux « Problèmes éstnosiiioe NT 1.320 F; 


six mois, 
un an, 2.310 F. 


V. — Chroniques d'outre-mer. 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer.) 


No 47 (juillet 1958) publie notamment : Problèmes actuels de l’ensei- 
nement technique à Madagascar. — La carte géologique 
u monde. — La situation agric ole au Soudan. — La pus 
en valeur minière de la Mauritanie. — L'alimentation en 
Afrique équatoriale française. — La forêt d'Afrique équato- 

riale française. — Le coton à Madagascar. 


DO. AUTRDR.......cces lessons raenctass: : DE. 
} r . A ° 
Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.900 F, 








1.190 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 15, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


— @ &—— —  — 


cinistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de la 
convention du 31 août 1957, modilice par avenants des 30 juillet 
1949 et 10 juillet 1952. 


En application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1997 
et pour délérer à une invilalion du ministre des travaux publi 
des transports et du tourisme, la Sociélé nationale des chemins de 
fer français a l'honneur d'informer pub ie quelle st umet À 
j’homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir du 
29 juillet 1953, les tarifs n°s 14, titre 11, et 3 comuine indiqué 
ci-après : 


TARIF No 100 
Trine II 


10 Piquer un renvoi (1) en regard des désignations « Fruits non 
dénommés » et « Léguines non dénonmunés » figurant aux cha- 
pitres fer ($ I) et 12 ($ 1); 

2° Insérer à la fin du tarif le renvoi 

Renvoi. — (1) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1958 les 
prix des barèmes prévus aux chapitres 4e ($ 1) et 12 ($ 1), appli 
cables par Wagon chargé de: 




















10 tonnes, | 12 tonnes, 


ms ann mt 


7, 8 ou 9 tonnes | 
| 


& tonnes. 5 ou 6 tonnes.| 








(5121) (5122) | (5122) | (5124) | (5125) 


… ———— 








sont réduits de 20 p. (0286), les pêches (0297) 
et les raisins frais 
emballages également 
« E. P. Réempioi interdit », 
de la vignette officielle certifla la conformité du produit et de 
son emballage aux normes nd saises. Par dérogation aux dispo 
sitions des premier et deuxième ‘alinéas de l’article 48 des condi- 
tions générales d’application des tarifs, ces prix sont, après réduction, 
arrondis au franc supérieur lorsque Ja fraction décimale atteint 
 décimes et au franc inférieur lorsqu'elle n'’atteint pas 5 décimes. 
Ces dispositions ne sont applicables que si le commissionnaire de 
transport est préalablement agréé par le ministère de l’agriculture 


100 pour les artichauts 
0241) d'origine mi politaine normalisés en 
normalisés de type perdu, estampillé 
ou _ type XAL à l'état neuf, porteurs 


1 1 


et a pris vis-à-vis de celui-ci l'engagement de faire bénéficier 
intégralement l'expéditeur réel de la réduction ei-dessus 
Cette réduction n'est pas applicable aux envois exportés. 
TARIF No 3 
4° Piquer ” Lu nvoi (2) en regard des désignations « Fruits non 


dénommés » « Légumes non dénommés”» figurant aux Cha- 
pilres 4er ($$ 1 p? Il), 8 ($ 1), 9 (8 1) et 12 (8 11): 
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2° Insérer à la fin du tarif le renvoi (2) ci-après: 

Renvoi. — (2\ A titre provisoire, et jusqu’au 31- décembre 1958, 
les prix des barèmes prévus aux chapitres 1% ($6$ I et Hi), 8 (8 1) 
et 12 ($S Il), applicables par wagon chargé de: 

















(-— 


10 tonnes. 12 tonnes, 


3 tonnes, | 5 tonnes. | 8 tonnes. 





Gnnamnemmmmmeme | 


(5241) | (5242) | (5213) | (5244) | (5245) 








 ———— 





sont réduits de 20 p. 100 pour les artichauts (0286), les pêches (0237) 
et les raisins frais (0241) d’origine métropolitaine normalisés en 
emballages également normalisés de type perdu, estambpillés « E. P. 
Réermploi interdit » ou de tvpe XAL, à l’état neuf, porteurs de la 
vignelte officielle certifiant la conformité du produit et de son 
emballage aux normes françaises. Par dérogation aux dispositions 
des premier et deuxième alinéas de l’article 48 des conditions 
généraies d'application des tarifs, ces prix sont, après réduction, 
arrondis au franc supérieur lorsque la fraction décimale atteint 
5 décihmes et au franc inférieur lorsqu'elle n'atleint pas 3 décimes. 

Lorsque les envois sont remis par un Commissionnaire de trans- 
port, les présentes dispositions ne sont applicables que si ce dernier, 
préalablement agréé par fe ministère de l'agriculture, a pris vis-à-vis 
de celui-ci l'engagement de faire bénéficier intégralement l'expé- 
dileur réel de la réduction ci-dessus. 

Celte réduction n’est pas applicable aux envois exportés. 

(Paris, le 26 juillet 1958.) 





2 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à la mise en 
vigueur, le 1e septembre 1958, d'un huitième supplérent au tarif 
général européen pour les expéditions de détail, en vue: 

1° De majorer les prix du chapitre 1-A « Trafic échangé entre la 
France et l'Allemagne (Roublique fédérale) » pour tenir compte 
de la majoration générale des tarifs intérieurs allemands; 

2o De modifier l'itinéraire d'acheminement pour les envois 
échangés entre la zone allemande n° 39 et certaines zones fran- 
caises; 





révus par le 


3o De préciser le domaine d'application des prix 
2 a Belgique » 


chapitre 2-A « Trafic échangé entre la France et 
pour les relations avec la zone belge ne 21. 
Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 


peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le % juillet 1%8.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier, à parti 
du 29 juillet 4958, le renvoi (1) inséré à la fin du tarif n° on 
titre II, et le renvoi (2) inséré à la fin du tarif no 3, comme indiqu 
ci-après : 

IL — TARIF No 100 
Trrre II 

Renvoi (1), — ... sont réduits de 20 p. 100 (a) pour les pêches... 

(a) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1958 le taux ds 
cette réduction est porté à 22,5 p. 100. 

IL. — TARIF No 535 

Renvoi (2), — ... sont réduits de 20 p. 100 (a) pour les pêches... 

(a) A titre provisoire et jusqu’au 31 décembre 1958 le taux da 
celte réduction est porté à 22,5 p. 400. « 

(Paris, le 24 juillet 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homoiogation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un additif au tarif international (C, E. €. A. ne 1301) pour lo 
transport à petite vitesse de la houille et du coke de hoüil'e de 
certaines gares des bassins d’Aïîx-la-Chapelle et de la Rukhr à des- 
tination de certaines gares françaises. 

Cet additif, qui concerne notamment l'insertion d’une nouvelle 
relation, est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le % juillet 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 4er août 1958, un tarif de transit n° 510, chapitre 14 A, pour le 
transport, en régime ordinaire, de véhicules routiers non montés, 
e = . en provenance de la Grande-Bretagne et à destination 
e l'Espagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 


sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 24 juillet 1%58.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit les taux 
des allocations à verser aux camionneurs agréés par application du tarif n° 410: 





TAUX 


—  —————————— —— ——————— 


ACTUELS 








TAUX PROPOSES 





Expédilions de détail d’un poids de: 





Date d'application, 


60 à 1.000 kg. 


1.000 kg 


à 5.000 kg. vs. 





Prix 
par 4100 kg. 


par expédition. 


Maximum 
par expédition. 


Maximum Prix Prix 
par 100 kg. par 100 kg. 





4 5 6 





Frances. 


1er janvier 1958. 
1er janvier 1958, 
ier janvier 1958. 





Belfort pvc cesse. | 17 janvier 1958. 
Colmar 1er janvier 1958. | 
Couloramiers 

se janvier 1958. | 


Epinal s 
Mézières-Charleville ,............|] °° janvier 1958. 
pi. DPRR CROP A cussss.ses. | 1% janvier 1958. 


LRRRRELEERELT) 





A. — Gares reprises au tableau III du recueil E des tarifs généraux. 





. — Autres gares, 


Créatlon. 





Francs. Francs. Francs. 


590 59 107 
510 51 100 
510 51 





£ 
ETS 


m0 
530 


480 
A 
030 








288282 
SSÉBSE 





Errata à la proposition du 9 mai 1958 (Journal officiel du 13 mai 1958) : 


Lire : 
Limoge ; détsqss 
Rétablir: 
Rochelle  (Lal.....so.s.es 


….. | 48 décembre 1951, 1 7 


27 juin 1956. 1! # 


200 76 50 


> ? » | 60 ! ? 42 


Par ailleurs, les prix spéciaux prévus dans les gares ci-après étant devenns sans objet, sont supprimés: Chaumont, Guebwiller, Hei 


senslein, Lure, Pont-à-Mousson, Remiremont, Romilly-sur-Seine, 


Sedan, Saint-Dizier. 


sb 





Nota. — L'allocation est calculée sur le poids pris en considération pour l'établissement de la taxe applicable au parcours sur lé 


chemin de fer. 








(Paris, le 18 juillet 1958.) 


EEE 











—— 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérie!le la pronosi‘ion d'aména er ainsi qu'il « miiqué 
ci-après les laux des suppléments prévus pour l'occupation d'une place dans les wagons-lils « Singie » S al » et « Double 
(Tarif des dispositions diverses. — Titre I. — Chapitre 2.) 
CHAPTIRE 2 
Voitures de la Compagnie internationale des wagons-lits. 
$ L — WAGONS-LUTS 
Art. 5. — Voyage eflectué . 53... à l'article 6. 
A. — Barème ordinaire. — Le montant du supplément . . «+ « » « . Ci-après: 
TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
EE — = s = 
COMPARTIMENTS COMPARTIMENTS 
PARCOURS PARCOURS —— _ nt 
Single. Spécial. Double, Touriste. Sing'e. Spécial. Double. louriste, 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs, 
De 300 à 599 kilomètres...... | 5.200 3.400 2.600 2.400 De 200 à 599 kilomètres... 5.950 3.500 2,6% 2,100 
De 600 à 899 kilomèlres...... | 6.20 3.900 2.800 2,600 De 600 à #99 kilomères...... 6.400 4.050 2,000 2.600 
be °09 à 1.149 kilomètres... 7.300 4.500 9.200 3.100 De 900 à 1.149 kilomètres... 7.900 1.620 3.400 3.100 
A partir de 1.150 kilomètres. | 8.300 5.300 3.900 5.700 A partir de 1.150 kilomètres. 8.00 0.100 4.000 3.700 
——— nt — ————— — —— ——- — —__———- ) 
B. — Priz spéciaux. — Pour les parcours désignés . . esse... de chacun d'eux: 
TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
| = — a  — —————— 
COMPARTIMENTS COMPARTIMENTS 
PARCOURS PARCOURS ne —— ——— 
Single. Spécial. Double. Touriste. Single | Spécial Double | louriste 
Francs. Francs. Frances, Francs. Francs Francs Francs | Francs 
Paris-Lyon à Genève ou vice Paris-Lyon à Genève ou vice 
VETSE sidi PRET .... | (1) 4.700 | (1) 3.100 | (4) 2.300 | (1) 2.300 7 LERPRNS RENE | 4) 4.850 | (1) 3.200 + (1) 2.350 : (1) 2.900 
Puris-Montparnasse à Quim- Paris-Mon.parnasse à Quim-} | | 
per ou vice VErSA. .......0 (1) 5.200 | (1) 3.400 | (1) 2.600 | (1) 2.400 per ou vice versa.......... | (4) 5.350 | (1) 3.500 | (1) 2.650 | (1) 2.400 
Jar:s-Nord à Jeumont-fr.ntière Paris-Nord à Jeumont-frontière | | 
OU DÉCE DOME... ss sus u » » 2) 700 ON OP srososves | » » » | (2 100 
Paris-Lyon aux  Verrières- Paris-Lyon aux  Verrières | | | | 
frontière ou vice versa..... (3) 4.150 | (3) 2.720 | (3) 2.080 | ‘3) 1.900 frontière ou vice versa.... | 1.250 2.800 (3) 2.120 1.900 
Paris-Est à Bâle ou vice Paris-Est à Bâle ou vice | | 
verse aies PRES TANT PER NN (3) 4.150 | (3) 2.720 | (3) 2.080 | {3) 1.900 FERRER | 1.280 | (3) 2.800 2,120 1.900 
Bettembourg-frontière à Bâle | Beitiembourg-frontière à Bâle | 
OÙ CR re. (3) 3.400 | (3) 2.450 |! (3) 1.650 | (3) 1.650 CONCOURS 100 ».200 1.700 1.6: 
Paris-Nord à Dunkerque ou Paris-Nord à Dunkerque ou | | | 
UD RE. PES ONCE 4) 2.100 » (4) 1.550 » OR user vi à | (4) 3.200 » | (4) 1.600 | 
Paris-Austerlitz à Toulouse ou Paris-Auster'itz à Toulouse | | 
LICE VETEG. soso cooes oo » » » (4; 2.400 CNT NT PSN | » » Ü 100 
Paris-Lyon à Grenoble ou Paris-Lyon à Grenoble ou 
vice MR hier » » » 1) 2.400 OUT AMENER - » | » | 100 
Paris-Lyon à Saint-Gervais- Paris-Lvon à Saint-Gervais | | 
les-Bains-le-Fayet ou vice les-Bains-le-Fayet ou vit 
DETSE  sovvosse Sdcesess so vs » » » 1) 2.400 CURE riisasnsttisis doses »” " » 1) 2.100 
(1) Ces” prix Spéciaux 4,0... 00 p + 0 0 + » + w : pour le public. 
RS dun dde sc nm sn le 8 6 à «a Paris-Scandinavie-Express », 
(3) COS PS. de 0 6.0 © 0 © + ee ee ee e + « IMNernallonal. 
(4) Ces suppléments. ............0.s. de Dunkerque à Douvres. 
C. — Parcours inférieurs à 300 kilomètres. — Par ailleurs, pour les distances ....... «+ + + «+ Ci-après: 
TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
— — _— = — ——— 
COMPARTIMENTS COMPARTIMENTS 
Single. Spécial. Double. Touriste. Single. à. Spécial. Doub'e | louriste 
Prix Minimum Prix Minimum Prix Minimum Prix Minimum Prix Minimum | Prix Minimum Prix Minimum | Prix Minimum 
par de par de par de par de par de | par | de par | de par de 
kilomè- percep- !|kilomè- percep- kilomè- percep- kiloumnè- percep- kiloumè- percep- k ilomi percep- kilomè- | perce kilom e1 
tre tion. tre. tion. tre. tien. tre. tion. tre. tion | tre tion tre tion | tre Lion 
Francs. | Francs. Frances. Francs. Francs Frances. Francs. | Francs. Francs. | Hrancs | Francs Francs, Francs Fras Fr Frar 
\ " | | | 
12,6 1.000 8,2 660 6,1 490 5,8 460 13 | 1.050 8,5 G<0 { S 100 


— 
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: ar la société, à destination d'une gare quelconque de 


3° Projet de convention tarifaire. la Société nationale des chemins de fer francais, ainsi qu'aux 
envois de produits défraichis et d’invendus relournés sur la gare 
au départ d’une gare quzisonque de Ia Société 


CONVENTION TARIFAIRE nationale des chemins de fer français. 








Entre : "A 
La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.}, : : 54 A 
dont le siège social est à Paris, SS, rue Saint-Lazare, représentée Article 2, — Engagement de la société. 
par M... ee RE NEA | 
D'une part; La société s'engage vis-à-vis de la Société nationale des chemins 
F ' s de fer français qui accepte: 
A FesDOCCUVeIMONE: s Fu 
La Société anonyme des produits fo A mettre au chemins de fer un trafic annuel minimuin de 
siège social est à Paris (8°), 43, rue 200 tonnes; 
+ éd Do Le, Faverzes 20 A remettre au chemins de fer, aux conditions de l'article 3 
La Société Laboratoires Saphir, dont le siège est à Faverges ci-après, la totalité de son trafic de cirages, produits d’entratien, 
EH SUR à D pr Er ts Pierre-P. Zecchini) lessives et colis de publicité, à l'exception toutefois: 
»s Etablissemgnts P. P. Z. (Etablissements ‘rre-P., Zecchin ; » 
PR ogg pr UT unit DU ro IDR ot a) Des envois destinés aux localités situées dans un rayon de 
seniés par da - La Eee + 60 km de la ville desservie par son usine qu'elle aura la faculté 
C { Ms. F , ANT ge 
Les Etablissements Ça Va Seul, dont le siège socia! est à Nogent- d'effectuer par ses POSE URSS; 
sur-Marne, 16, quai du Port, représemés par M..; b) Des envois destinés à des localités situées dans la zone courte 
La Société Solilaire, dont le siège social est à Levallois-Perret du département de .... . définie par les décrets de 
(Seine), 10 et 12, rue Vaientin, représentée par M...; coordinalion, confiés à des transporteurs publics routiers en règle 
La Suciété Lakéone, dont le siège social est à Dax (Landes), avec ces décrets; 
c) Des envois qui pourraient éventwellement se trouver dévolus 


avenue Georges-Clemenceau, représentée par M...; 
Les Etablissements Gonnet et C+, dont le siège s:cial est à Lyon, à un autre moyen de transport par des accords de coordination; 


55, place de la République, représentés par M...: d) Des envois qu’elle pourrait être amenée à confier occasion- 
La Société des laboratoires Maxi, dont le siège social est à Saint- nellement à d’autres moyens de transport après accord préalable 
Ouen-sur-Seine, 3 et 7, rue Lécuyer, représentée par M...; A du fonctionnaire qualifié de la Société nationale des chemins de 
La Société Brown and Son, dont le siège social est à Paris, fer français dont dépend la localité expéditrice, dans la limite 
403, avenue Parmentier, représentée par M...; d'un maximum de 5 p. 100 du trafie total déduction faite de celui 
La Société Laboratoire industriel Vonic, dont le siège social est faisant l’objet des trois alinéas précédents ; 
à Courbevoie (Seine), 2%, rue Parmentier, représentée par M...; < 
Les Etablissements Brunel frères, dont le siège social est à 3° A fournir toutes fustifications utiles sur l’ensemble de ses 
Hellemmes-Lille (Nord), 6, rue Jacquard, représentés par M...; expéditions, et notamment à communiquer à la Société nationale 
La Société française de produits ménagers et d'hygiène générale des chemins de fer français, Sur sa demande, la comptabilité de 
(P. M. H.), dont le siège social est à Courbevoie, 13, ruc Rouget- tous les transports faisant l’objet de la présente convention. 
de-Lisle, représentée par M... 
D'autre part, Fe re à du dite PE 
: e ® ; C — Engage Socié 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: se 5 7 Dhs — not 


chimiques Lion Noir, dont le 
de 


Liège, représentée par 


Y « e 

‘ Article 1er, — Po nver os | ; ” : 

Article 1 Portée de la convention La Société nationale des chemins de fer français s'engage À 

La convention s'étend au trafic des cirages, produits d'entretien, appliquer aux envois de cirages, produits d'entretien, lessives et 
lessives et colis de publicité expédiés de la gare colis de publicité les prix indiqués ci-après: 


= ao=nnEn anne rm _— 

















PRIX PAR WAGON 


PRIX PAR EXPÉDITION PRIX 
chargé de 


d'un poids supérieur à par expédition 
de 3 tonnes | 5 tonnes | 7 tonnes 
O kg. | 10 kg. | 20 kg. | 30 kg. . | 60 à 3.000 kg. | (...#). | (...9. | (...3. 








NUMÉROS DE PRIX 





sans excéder à 
Prix 


par 100 kg. Prix par tonne. 





10 kg. | 20 kg. | 30 kg. | 40 kg. 








Francs. | Frances. | Francs. | Francs. À Francs, Francs. , Francs. 1 Francs. 


- . | 32 Hz 397 410 907 ” 1.695 | 1.123 
Voir le tableau I du tarif des petits colis et | 2 4 329 399 456 -612 ] .337 ; 3.615 | 3.059 
des colis familiaux pour la détermination D : 2: 461 639 816 x .816 . 9.850 | 4.0 
à 12.......1 339 572 805 1.038 R- .101 11.727] 6.264} 6.937 


des numéros de prix (a). 
aiésllanee 2) 676 960 |1.2:5 | 1: 919 15.002 | 10.571 | 8.875 




















v_| PRE 








Les prix par expédition comprennent lg droit d'enregistrement et de timbre. 
(a) Pour la détermination du zonage à attribuer à la Sarre, voir l'annexe II au tarif international pour le transport des marchandises 


entre la France et la Sarre. 








les 0,1 p. 100 par tranche, entière de 100 tonnes contenue dans la 


Les prix prévus ci-dessus sont également applicables, sous } 
fraction de tonnage cemprise entre 2.59% tonnes et 5.000 tonnes; 


mêmes conditions, aux envois de produits défraichis et d'invendus 

retournés sur l'établissement producteur. 0,05 p. 100 par tranche entière de 100 tonnes contenue dans :e 
Les taxes de transport sont à augmenter, le cas échéant, du droit tonnage en excédent de 5.000 tonnes, 

d'enregistrement et de timbre, des surtaxes locales temporaires et sans que la réduction totale appliquée puisse Ctre supérieure à 

des taxes sur les voies de quai des ports. 47,5 p. 100. 
Nora. — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises La liste et le libellé des pièces justificatives à fournir par l'ayant 

SRE le er en ee ro mere | droit nour obiemir cette détaxe, érront arrélés d'accord avec 
Cette modification pourra égaiement intervermir, en cas d’'aména- poste nationale des COS On De Eançels, 

gement d> certains tarifs ayant entraîné une variation des prix de sai 

transport applicables aux marchandises reprises dans la présente dde bee ute 

convention, Les envois par expédition sont transportés en régime accéléré 

les envois par wagon sont transportés en régime ordinaire. | 
Article 4. — Dispositions spéciales applicables par voie de détare. Toutefois l'expéditeur peut revendiquer le transport en régime 
accéléré de ses envois par wagon. Dans ce cas, la taxe de transport 

Lorsque le tonnage des envois effectués aux *onditions de la pré- appliquée par wagon est majorée de 20 p. 100. 

sente convention atteindra annuellement 500 tonnes, la Société p 

D des eme de fer français — png” par 2 de détaxe, Article 6. — Clauses diverses. 

à ‘a société une réductio ) 4 8 i ranspo di LE ; ur 

payés par application + «4 k.. à à P, - sa g À #5 F4 mi! Les conditions générales d'application des tarifs pour le transport 

d'enregistrement et de timbre (pour les wagons) des surtaxes des marchandises et, s'il y a lieu, les tarifs de camionnage, S® 

locales temporaires et des taxes de voies de quais. applicables aux envois faisant l'objet de la présente convention €! 
cet LAS : de , tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions qui précèdent. 
etle réduction sera augmentée de: Les prix prévus par expédition à l’article 3 de la présente conveir 
0,2 p. 100 par tranche entière de 100 tonnes contenue dans la tion ne sont pas applicables aux envois effectués, par expédition: 

fraction de tonnage comprise entre 500 tonnes et 2.500 tonnes; entre la France, d'une part, l'Allemagne (République fédérale), W 


; 


et 
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z#lgique et la Grande-Bretagne, d'autre part. Ces envois doivent être 
obligatoirement transporlés sous le couvert d’une lettre de voiture 
internationale du modè'e prévu par la C. I. M. et taxés aux prix 
et conditions du tarif général européen pour les expéditions de 
étail 

. Les tonnages des envois ainsi effectués entrent en ligne de compte, 
sur justifications utiles, pour la détermination du taux moyen de 
ja réduction prévus par la convention, mais ces envois ne béné- 
ficient pas de cette réduction. 


Aïticle 7. — Durée de la convention. 

La présente convention esi valable pour une période d'un an à 
pariir du 1er septembre 1958; elle se renouvelle d'amtée en année 
par tacite reconduction pour des périodes successives dont la durée 
ne peut excéder une année. 

File peut être dénoncée à la demande de l'une ou l’autre des 
varie contractantes seus condition d’un préavis de quatre mois à 
‘xoiration de chaque période annuelle. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions aux clauses d'engage- 
ment de l'article 2 confère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 

1° D'exiger de la société, pour tous Jes transports effectués 
depuis la mise en vigueur de la convention ou son renouvellement, 
la différence entre les taxes résultant des tarifs normaux Îles plus 
réduits applicabies à ces transports et les taxes perçues par appli- 
catirn des prix de l’article 3 ci-dessus; 

> De dénonter le contrat, par simple lettre recommandée, après 
un préavis d’un mois, sans préjudice de ious dommages et intérêts 
pour les infractions commises, 

La présente convention pourra: 

a\ Etre revisée ou dénoncée sans délai, à la demande de la société, 
durs le cas où nterviendraient des aménagements ou augmentations 
de tarifs prévus au nota de l'article 3 de la présente convention; 

b, Etre revisée, sous condition d'un préavis d'un mois, par la 
Société nationale des chemins de fer français, dans le cas où les 
accords de ccordinalion conduiraient à un nouvel aménagement des 


Prix. | 
Arlicle 8, 

Les frais de timbre d2 la présente convention seront supportés 
par la société. 

JDN. à . Ù ORNE ITS 

Le représentant de la Société nationair 
des chemins de fer français. 

Le représentant des expéditeurs. 





&o Projets d'avenants à des conventions tarifaires 
concernant les taxes convenues, 





AVENANT COMMUN 
AUX CONVENTIONS TARIFAIRES CONCLUES 
Entre: 

La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), dont 
le siège social est à Paris, 83, rue Saint-Lazare, représentée par 
L'a 

D'une part; 

Et respectivement: 

La Société générale des eaux minérales de Vittel, dont le siège 
social est à Vitte, représentée par M. ..; 





La Société des eaux minérales de Contrexévilie, dont le siège 
social est à Paris, 8, rue du Hanovre, représentée par M *- 
La Société commerciale d'eaux minérales du bassin de Vichv, dont 
le siège social est à Paris, 114, boulevard 1aleshé rhes, representée 
par M. ..., et la Société anonyme Parmentier, dont le siège social 
est à Paris, 60, rue de la CroxNivert, représentée par M 


La Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy, dont 
le s'ège social est à Paris, 24, boulevard des Capucines, représentée 
par M. ..., et Ja Compagnie des grandes sources minérales, dont 
e siège social est à Vichy, 111, rue du Marécha:-Lyautey, représentée 
par M. - 

La Compagnie des eaux minérales de Pougu jont ] e social 


est à Paris, 21, rue Chaplal, représentée par M. .…: 
La Société générale des eaux minérales de Vals-Saint-Jean, dont 
Je siège social est à Vals-les-Bains (Ardèche), représentée par M. …. 

a Compagaie de la source Perrier, dont Je siège social cet à Ver 
gèze (Gard), représentée par M. ...; . 

L'Etablissement de Saint-Galmier (source Badoit), dont le siège 
éocjal est à Saint-Gaïmier (Loire), représen!é par M, ...: i 

La Société anonyme des eaux minérales d'Evian-les-Bains, dont 
le éiège social est à Paris, 117, avenue à Champ-Elvsées, repré- 
sentée par M. ...;: 

La Société d'exploitation des eaux minérales ValsPer'es, 
Reine, dont le siège social est à \a!s4les-Hains Ardèche represenice 
par M. ...: | 

La Société des eaux minérales et des établissements thermaux de 
Châtel-Guyon, dont le siège social est à Châtel-Guyon (Puy-de- 
Dôme), représentée par M. ...; 1 

La Société anonyme des eaux minéraies de Vals-Favorite, dont le 
Siège social est à Lyon, 61, rue de la République, re) entée par 
| TT 
La Source Dubois, dont le siège social est à Vichy 
sentée par M. 

La Socitté des eaux minérales de Rouzat, dont le siège social ect 
à Maisons-Alfort, 26, rue Georges-Médéric, représentée par M. . 

La Société commerciale d'eaux minérales du bassin de Vichy 
(source de Vals), dont le siège social est à Paris, 114, boulevard 
Malesherbes, représentée par M. ..., et la Société anonvme Parmen 
tier, dont le siège social est à Paris, G0, rue | ix-Nivert, 
représentée par M. ...; 

La Compagnie fermière des eaux minérales d'Aix-les-Rains, dont.le 
siège social est à Aix-les-Bains (Savoie), boulevard de Russie, rept 
sentée par M. ...; 

L'Etablissement hydro-minéral de Sainte-Marguerile, par Vie le- 
Comte, dont le siège social est à Rouen, 19, quai du Havre, repré- 
sentée par M. ...: 

La Société d'exploitation des eaux de Volvic, dont le siège social 
est à Volvic (Puy-de-Dôme), représentée par M. ...; 

La Société anonyme des eaux minérales du Pestrin, dont le siège 
social est au Pe strin, par Pont-de-la-Beaume Ardèc le représentte 
Dr ...:! 

La Compagnie fermière des sources minérales à Contrexévil'e 
(source Prima), dont le sièfe social est à Paris, 7, vue Portgli 
représentée par M. 


Allier) repré- 


D'autre part. 


J] a été convenu et arrété ce qui suit: 


L'article 2 de la convention est modifié comme eui! 
4° Le tableau de prix figurant à cet article est reuni r le 
suivant: 
























































— 
PRIX PAR LITRE 
ZONES DE DESTINATION se 
Droit d'enregistrement ‘ : . . 
: : enregistrement et de à comp 
des eaux minérales et de timbre compris Droit d'enregistrement de Limbre compris 
Par expédition s FU 
._ d'au moins 50 1 (ou payant 3.000 litres 5.000 litres 8.000 litres 
si À pour ce nombre) _ 
provenance des récipients sans dépasser 3.000 | 
(5.000 1 ou payant pour ce nombre 
vides en retour, pour les bonbonnes = 
et n “os 
ù à fon Eau récipients Of Ea 7 pients, . Eu réei ts 
définies au tableau bouteilles vides) En caisses, + 2. - En caisses, 0 En caisses, ; = 
: 1 ac - i en ru 
en caisses, cadres, harasses ( de cadres, harasses P cadres, haras > 
ann ion. { cadres, harasses, paniers j 7 comp: ose De 
exé à la convention ou paniers. ne ous ou paniere É «+ B4r08 ou paniers a ra 
ou bonbonnes. es bonbounes). ] bonboan l 
Francs. l Francs. Francs. Ffancs. Francs Francs. } 
Eaux minérales. 
En mn huis 10,13 2,79 262 9,37 2,24 2.01 1.93 
M OU 11,76 5,38 9,12 (A 4.40 5 “ 
©" 1000, es 1685 6,59 6,27 0,68 5.39 1,87 1.061 
® Ms. cééodeis 22,240 9,59 9,13 8,26 7,89 7,11 { 
” po. Faux 26,11 11,85 11,27 10,21 9,70 8,16 E,31 
Bonbonnes et bouteilles vides en retour. 
Eos 4,25 » - 1,18 1,40 1.11 1.05 
D nl: 6,10 » h 9 43 2.71 2 1 2 06 
M one: 6.94 , . 3,10 3,23 2,53 2,11 
dE 1 Ep 9,05 L » .,22 NE K: 
® 208,2 FÉSERE 10,66 ” » 6,13 6,12 4,15 2 

















—— 
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920 Le texte suivant est substitué au texte correspondant dudit 
article : 

« Les prix ci-dessus sont à augmenter, le cas échéant, du droit 
d'enregistrement et de timbre, des surlaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies des quais des ports », 


Article 2, 


L'article 5 de la convention est modifié comme suit: 


Dispositions spéciales applicables par voie de détare. 


nationale des chemins de fer français accordera, par 
voie de détaxe, sur les prix par litre indiqués aux articles 3 el 4 
(à l'exclusion, pour les envois par Wagon, du droit d'enregisire- 
ment et de timbre) une réductioo de... p. 10. 

MD =. dodriase RS IAA 
la Société nationale des chemins de 
société (ou cet établissement, ou cette compagnie), par voie de 
détaxe (à l'exclusion, pour les envois par wagon, du droit d'enre- 
gistrement et de timbre) sur les prix par htre indiqués aux arti- 
c'es 3 et 4, une réduction supplémentaire. » 


la Sociéli 


fer français ‘accorde ra à cette 


(Le reste sans changement.) 
Article - 3 


est valable nour la durée de la conven- 


en vigueur le 


Le 
tiou 


avenant, qui 
entrera 


présent 
eilc-mênrie, 


Article 4. 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par: 
La socitté eve 

La compagnie 

L'étap'issement 

Fait 


nl 


double à Paris, 


Le 


en 


représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des erpéditeurs. 











NUMÉROS PRIX PAR 


100 KG 





——, 


ZNENANT COMMUN 
AUX CONVENTIONS TARIFAIRES CONCLUES 


Entre: 

La Société nationale des 
dont le siège social est à Paris, 
OUR 2 

D'une part; 


chemins de fer français (S. N. C. F), 
85, rue Saint-Lazare, représenl ée 


Et respectivement : 

La Société centrale d'achats (S. C. A.), dont le siège social est à 
Paris (8°), 1, rue Paul-Cézanne, représentée par M. .…. 

La Sociflé française des Nouveïles galeries réunies, dont le sière 
social est à Paris (3°), 66, rue des Archives, repré ‘sentée par M. ...: 

La Société anonyme des grands magasins du Bon Marché, dont 18 
siège social est à Faris (7), 4135, rue du Bac, représentée par 
HE 

La Société anonyme des Galeries Lafayette, dont le siège social 
est à Paris (9%), 40, boulevard Haussmann, représentée par M. ! 

La Société Paris-France, dont le siège ‘social est à Paris 
137, boulevard Voltaire, représentée pe | PTS 

La Société Cadum- Palmolive, dont le siège soc ‘jal est à Courbevoie 
boulevard de la Mission- Marchand, représentée par 


( je)! é 


(Seine), », 
La Société des filatures Prouvost, dont le siège social est à 
Roubaix, 149, rue d'Oran, agissant tant en son nom qu’en celui de 
ses filia'es désignées à la convention, représentée par M. ...; 


D'autre part. 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 1er. 
Les prix fixés par apslicalion de l’article 3 de la conveñtion pour 
le transport des expéditions dont le poids excède 50 kg sont rermn- 
placés par les suivants: 


B. — Expéditions dont le poids excède 50 kg sans dépasser: 


3 tonnes pour les marchandises rangées dans les fre et 2e séries; 
5 tonnes pour les marchandises rangées dähs les æ et 4 séries. 


a 





ET PAR EXPÆADITION 





de 60 kg, 


de 300 kg. de 1.000 kg. 





ire série. 3e série. 4e série, ire série. 


2e série. 


3e série. 2 série. 3e série. 





Francs. 


Francs. 


Francs, Francs. Frances. 


898 
.163 
203 
. 124 
.509 
.683 
.#0 


1.012 91 
1.310 211 
à #19 
4. .ntK) 
691 
719 
.886 
.012 
150 
.249 
399 
192 


924 
.197 


26) 


889 
.091 
.188 
.288 
. 388 
.486 
.581 
.677 
.781 
854 
967 
041 
150 
221 
.329 
399 
907 
579 
>) 


901 


147 
593 
1.628 
1.879 
2,004) 
2.160 
2.310 
2.419 
1 
746 
.816 


= 


. Ji 4 
. 190 
.60) 
710 
819 
.956 
.01 
.138 
230 
393 
135 
556 
637 
.159 
S40 
.002 
205 


no un jee jet jus pe 


212 
" 


219121 


12 12 1 
12 12 tot5t 


69 
728 
ps 
Ne 

105 

{ 199 
3.387 


5.623 


e 
” 
- 


t 


os 
887 
029 
123 
311 


3.047 


L2 19 19 19 


es 
Ce 

















CREDIT PDP PP Een 


22 tSrt 


> © 





6 084 Ù D 20 26 ER REEEN NE NET 


[JOIE CES 


Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 


Frances. 


861 


ns 


19 D9 DO PO DO NO 12 DO p09 be Hd Die juin bee jet Joie joie 


Francs. Francs. Francs. 
819 561 
.029 q Ë ) 7 

.127 828 
229 932 
.330 .023 
.432 .114 
51 203 
.629 .293 


1€ n 
n 
EUX 




















ef 26 nt 0 EE PIE 
. . L PET: . 

D 6 D a of 9 pr et DO 1-7 
sojot die de se le lee, * 
bon annees tune s 
. SRE PERMET 

4 D 26 26 6m DR ÉD UE RCE BCE 
DD DD DO FO bn bel jee bee jui fit jade joie joie fade ble paie 
oc : 1: os 26 db à 
Da ET RE BEI OP AD 





(4) Pour Ja dé 
international pour le transport des 


Nota. — En cas de variation .… (le reste 











Article 2. 


la convention (dispositions spéciales applicables 
est modifié comme indiqué ckaprès : 


L'articie 4 de 
par voie de détexc) 

« Lorsque les transports faisant l’objet de la présente conven- 
tion atteindront annuellement 4.000 tonnes (2.500 tonnes pour la 
convention conclue avec la Société des filatures Prouvost), la 
Société nationale des chemins de fer français accordera, par voie 
de détaxe, à la Société... REP une réduction 
de 12 p. 100 (4 p, 100 pour la convention conclue avec la Société 
des filatures Prouvost) sur les taxes de transport des envois autres 
que ceux par Wagon, payées par application des prix indiqués à la 
présente convention, à l'exception des surtaxes locales temporaires, 
des taxes de voies des quais et du droit prévu au titre IV de l’ar- 


ss... 





‘ermination des numéros de prix, voir le tableau I du tarif des petits colis et des colis familiaux et l'annexe 
marchandises entre la France et la Sarre. 


sans changement). 


ticle 28 des C G. A. T. M., pour les envois ayant fait l'objet d'une 


déclaration de valeur. » 
Cettéréduction sera... (le reste sans changement). 
Article 3. 
Le présent avenant qui est valable pour la durée de la con\en- 
tion elle-même entrera en vigueur le 1° septembre 1958, 
Article 4. 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par 14 
société... 


Fait en double à....... 


Le représentant de la Société nat oral 
des chemins de fer français. 


Le représentant des erpéditeurs. 
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AVENANT COMMUN 
AUX DEUX CONVENTIONS TARIFAIRES CONCLUES 


La pere entre la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais (S. N. F.) dont le siège social est à Paris, 88, rue Saint 
Lazare, LS RER DE. 

D'une part; 

Ft la Société itevine de conditionnement, dont le siège social 
est à Saint-Benoît (Vienne), agissant tant en son nom qu'en celui 
des autres sociétés désignées à la convention, représentée par 
M 

D'autre part; 

La seconde EX la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais (S. N. CG. F.), dont le siège social est à Paris, 8, rue Saint- 
Lazare, représentée par M. …, 

D'une gart; 

Et la société Le Fly Tox, dont le siège social est à Paris, 22, rue 

de Marignan, représentée par M ……. 
D'autre part. 
J a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 4er. 

L'ar‘icle 3 de la convention « Engagement de la Société nationale 
des re À 2 de fer français » est modifié comme suit: 

La Société nationale des chemins fer français s'engage à appli- 
quer AUX ON CRM DIR. soc coovooaseganeeapaceessesee 
les prix indiqués ci-après (seuls les prix par expédition compren- 
nent le droit d'enregistrement et de timbre): 




















PAR EXPÉDITION DE : PAR WAGON CHARGÉ DE : 
NUMÉROS 500 kg 
60 kg 2). sans excéder 5 tonnes. 10 tonnes, 
de prix (4). 5.000 kg. 
Prix par 100 kg. Prix par tonne, 
Francs, Francs, 
ls. ; 900 552 
Loccvésteies 4.127 733 
ds 4.231 817 
ocsousitere 1.38 906 
NE 4.451 993 
sn FA 4.559 1.078 
Lost 1.666 4.161 
D. 1.771 41.248 
20000 1.887 4.340 
MI] 20 1500 Sans changement. 
Us 2.174 1.569 
Boss 2.293 4.666 
Bussostss e 2.373 4.728 
D... 2.491 1.823 
46. … 2.569 1.886 
El... 2.688 4.980 
88......sose . 2.767 2.044 
DH... 2.927 2.169 
RS 3.124 2.327 














{) Voir le tableau n° 1 du tarif des petis: colis et des colis fami- 
laux pour la détermination du numéro de prix. 

2 Les prix sont également applicables aux expéditions d’un poids 
inférieur à 60 kg, la taxe étant calculée sur un poids minimum 
de 40 kg. 

EL 
Les prix prévus ci-dessus... (le reste sans changement). 


Article 2. 
L'article 4 de la convention « Dispositions applicables par voie de 
d'iaxe » est modifié comme suit: 

Lorsque le tonnage des envois effectués aux conditions de la 
présente convention atteindra annuellement 4.000 tonnes, la Société 
ilionale des chemins de fer français accordera, par voie de détaxe, 
à la société contractante, une réduction de 5 p. 100 sur les taxes de 
trans sport payées par application de l’article 3, à l'exception des 
Surtaxes locales temporaires, des taxes de voies de quais et, pour 
es envois par wagon du droit d'enregistrement et de timbre. 

Lorsque les envois dépasseront annuellement... » (le reste sans 


hingement). 
Article 3. 
Le présent avenant qui est valable pour la durée de Ja convention 
tile même entrera en vigueur le + septembre 1958. 
Article 4. 
Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par: 


La Société poitevine de conditionnement ; 
La Société « Le Fly Tox ». 


Fait RE nl PS ee Et 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des erpéditeurs. 








La 


Société 
dont le siège 
À RATER : 


Entre : 


D'une part; 


nationale des 
social 


CINQUIEME AVENANT . 
A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE 


chemins de fer français (S, N. C. F.), 
est à Paris, &, rue Saint-Lazare, 


representé@e 


Et la Société Vilmorin-Andrieux, dont le siège social est à Paris, 


Les 
expédi 
vants 


B. 


4, quai de la Mégisserie, 


D'autre part. 


(tableau B). 


pepréseniée par............... 


Il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 1:r, 


pi prévus à l’article 


— Expéditions dont le poids excède 
3 tonnes pour les marchandises rangées dans les 4re et 2e séries 


3 de la convention pour les envois par 
ton dont le poids excède 50 kg sont remplacés par les Suj- 


0 kg sans dépasser : 


tonnes pour les marchandises rangées dans les 3 et 4° séries. 






























































liaux pour la détermination des 


—— -— 
PRIX PAR 100 KG (TIMBRE ET ENREGISTREMENT COMPRIS) 
et par expédition 
n _ __— 
e à : de 60 kg. de 41.000 bg 
_ Le SEX LE mines ame 
— 27 Marchandises reprises aux : Marchandises reprises aux : 
z. — — ———— 
{re 3e « {re n' % | % 
série. | série. série série. série. | éérie trie. | série. 
Francs | Francs. | Francs. | Francs | Francs. | Francs Francs. ! France, 
| 
1 1.000 Que 870 684 | Gi0 574 530 
2 1.13 |1. 1.152 | 1.086 96e | 800 1% ü99 
3 |1.458 |1.: 1.266 | 1.186 | 1.009 | 1.006 | S6| 7% 
4 1.611 | 1.5 1.384 | 1.291 | 1.997 | 1.128 063 | «8 
5 | 1.763 |1. 1.500 | 1.394 | 1.375 | 1.248 | 1.05 | «39 
6 1.2 |1. 1.619 | 1.498 | 4.509 | 4,98 | 1.1:5 | 1.019 
7 2.060 | 1.9 1.734 | 1.600 | 1.643 | 1.487 | 1.219 | 1.029 
LS 2.%6 | 2, 1.88 | 4.700 | 1,7% | 1.63 1.349 1.177 
9 |2.%65 | 2. 1.972 | 4.800 | 1:49 | 47241 | 4.464 | 4% 
40 2.481 | 2. 2.061 | 1.858 | 2.023 | 1.821 | 1.518 | 1.323 
11 | 2.650 | 2. 2404 | 2.006 | 2177 | 1.067 | 4.65 | 1.415 
42 | 2.763 | 2.: 2.281 | 2.082 | 2.978 | 2.046 | 1.697 | 1.474 
43 | 2.928 | 2.7 2.410 | 2.196 | 2.429 | 2.179 | 1.802 | 1.564 
4i 3.088 !| 2. 2,496 | 2.972 | 2.528 [9.967 | 1.873 | 1.622 
45 | 3.900 | 2. 2.624 | 2.384 | 2.616 | 2.397 | 1.977 | 1.710 
46 3.311 |3. 2.708 | 2.460 | 2.775 | 2.486 | 2.016 | 1.768 
17 | 3.475 | 3. 2.806 | 2.572 | 2.924 | 2.616 | 2.151 | 1.86 
18 3.585 | 3. 2.92 | 2.658 | 3.03 [2.704 | 2.221 | 1.944 
19 3.48 | 3. 3.092 | 2.797 | 3.221 | 2.879 | 2.344 | 2.02 
2%) h 077 | 3. 3.305 | 2.985 | 3.108 | 3.098 | 2.526 | 2.178 
| 
(4) Voir le tableau I du tarif des petits colis et des colis fami- 


numéros de prix. 





——— | 








atteindront 
chemins de 
par voie de détaxe, 
port payées en application des prix jitw 
tion, à l'exception des surtaxes locales temporaires, des taxes de 
voies de _ du droit de timbre et d'enregistrement pour ce qu 
concerne les envois par wagon et du droit prévu au lite IV de 
l’article 28... ». 


(Le reste sans changement.) 


elle-même, 


Les 
Société Vilmorin-Andrieux. 


Fait en double, à . 


Le présent avenant, 


annuel:emen: 
fer français 
une réduction de 


Article 2. 


L'article 4 de la convention « Dispositions 
vois de détaxe » est modiflé comme suit: 


« Lorsqne les transports faisant l'objet de 


spéciales applicables par 


la présente convention 


12,000 un la Société nationale des 


accordera Ÿ la Société Vilmorin-Andrieux, 


100 sur les taxes de trans- 
4 2. à la présente CONVveETI= 


Article 3. 


qui est valah'e pour la durée de la convention 
entrera en vigueur le 1e septembre 1%%8. 


Article 4. 


frais de timbre du présent avenant seront supportés par Ja 





Le représentant de la Socitité nationale 


des chemins de fer français. 


Le représentant des erpéditeurs. 


—— —————— 
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HUITIEME AVENANT 
A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE 
Entre : 

La Société nalionale des chemins de fer français (S. N. C. F.}, 
dont le sivge social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
par M..., 

D'une part; 

Et la Section fédérale des négociants barricailleurs de la fédéra- 
tion méridionale du commerce en gros des vins et spiritueux 
dénommée ci-après « Section fédérale », dont le siège est à Béziers, 
15, allées Paul-Riquet, représentée par M. 

D'aulre part. 
I a été convenu et arrêté ce qui suit: 
Article 4er, 

L'article 3 de la convention « Engagement de la Société nationale 

des chemins de fer français » est modifié Comme suit: 

















PRIX PAR EXPÉDITION 
(droit d'enregistrement et de timbre compris) 





ZONES 
d'un fût d'un fût 
d'une contenance d'une contenance 
| supérieure à 65 1 | supérieure à 125 1 

| mais inférieure mais inférieure 
ou égale à 65 1. | ou égale à 125 1. |; ou égale à 230 L. 


de de Lin ition de: fûts d'un fût | 
pleins d'une contenance | 

inférieure 

ou de provenance 


des fûls vides (4). 





Piein. Vide. Plein. Vide, 





Plein. | Vide. 





Francs. | 


4re zone 906 392 .10 2.700 9% 


Francs. | Francs. Francs. | Francs. 


ssssseses | 1.006 9! .63: 4 3.075 


2% zone... 


3° ZONE... .sss0cs00s | 1.144 457 .850 3.501 























(4) Voir en annexe (à la convention) le tableau de zonage. 








Les prix résultant du tableau et des dispositions ci-dessus sont 
à auginenter, le cas échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes des voies de quai des porls; ils sont applicables sans 
réduction pour les envois destinés à l’exportalion. » 

à + D a EE © CS à € © be € CS M QE SNS EE CON 0 EE 0 9 
(Le reste sans changement.) 


Article 2, 


Le présent avenant qui est valable pour la durée de la conven- 
liun elle-même entrera en vigueur le 17 septembre 1958. 


Article 3. 
Les frais du timbre du présent avenant seront supportés par 
la seclion fédérale. 
Fait en double à ..… 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des erpéditeurs. 


PREMIER AVENANT 
A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE 


Entre: 

La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
dont le siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
par M. 

D'une part; 

Et la Société Salpa francaise, dont le siège social est situé à Paris, 
116, avenue des Champs-Elysées, agissant tant en son nom qu'en 
celui des autres sociétés désignées à la convention, représentée par 


D'autre part. 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 4er. 
Les prix fixés par application de l'article 3 « Engagement de la 
Société nationale des chemins français », de la convention, sont 
remplacés par les suivants. 





I — Transports par expéditions. 





—_— mm | 


PRIX PAR 400 KG 
et par expédition 


PRIX PAR 100 KG 


} L 
et par expédition NUMÉROS 


de prix 


NUMÉROS 


de prix 








de 60 kg. | de 1.000 kg 
e kg. e 1.000 kg, 
@. (2). (3). 
use. 
Francs. 


de 60 kg. |, de 1.000 kg. 
(2). (3). 











Francs. Francs, Francs. 
Do4 ..ooosoe 2. 4.53 
740 Loose 
+ PRE 
Bhscosoee 
02 15... 


094 16.....00 
181 AT.csoooes 


53 Æ .028 2. 
120 .23 2 


Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 





&. 
£. 
&: 
1.268 1B..000000 .861 
£: 
E: 




















(1) Voir le tableau I du tarif des petits colis et des colis familiaux 
pour la détermination des numéros de prix. 

(2) Ces prix sont également applicables aux expéditions d’un poids 
og À à 60 kg, la taxe élant calculée sur un poids minimum 
e 40 kg. 

(3) Ce minimum est abaissé à 500 kg pour les envois groupés 
sur une gare unique de deslinalion ou sur une gare de transborde- 
ment, dans les conditions fixées par la Société nationale des chemins 
de fer français. 


(Le reste sans changement.) 





Article 2. 

L'article 5 de la convention « Dispositions spéciales applicables 
par voie de détaxe » est modifié comme il est indiqué ci-après: 

« Lorsque les transports faisant l'objet de la présente conven- 
tion at'eindront 25.000 tonnes par an, la Société nationale des che- 
mins de fer français accordera par voie de détaxe à la société 
Salpa française une réduction de 5 p. 100 sur les taxes de transport 
payées par app'ication des pes indiqués à la présente convention 
(à l'exception des surtaxes locales temporaires, des taxes des voies 
de quais et, pour les envois par Wagon, du droit d'enregistrement 

et de timbre. 

« Lorsque ces transports. ». (Le reste sans changement.) 


Article 3, 


Le présent avenant qui est valable pour la durée de la convene 
tion elle-même entrera en vigueur le 1° septembre 1958. 


Article 4. 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
société Salpa française. 
Fait en double à ....... 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des expéditeurs. 


DEUXIEME AVENANT 
A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE 


Entre : 
La Société nationale des chemins de fer français (S. N. €. F), 
dont le siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentt® 


D'une part; 
Et les Etablissements Sobéal, société anonyme, dont le sièz® 
st à Béthune (Pas-de-Calais), 4, rue Fernand-Bar, représentée Pa 


D'autre part. 
té convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 1er, 


sont 


Les prix fixés par application de l’article 3 de la convention 
remplacés par les suivants. 








on 


ale 


ont 





a 
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IL — Transports par erpédition. 1. — Transports par erpédition. 
La Société nationale des chemins de fer français s'engage: Rise se ce RS: idées esè ot 
presses. b) Expéditions dont le poids excède 50 kg sans dépasser 3 tonnes: 
b) Expéditions dont le poids excède 50 kg sans dépasser 5 tonnes: ———_—_—_—————— es 
= NUMÉROS PRIX PAR 100 KG NUMÉROS | PRIX PAR 100 KG 
et par expédition | et par expédition 
PRIX PAR 100 KG PRIX PAR 100 KG nan Ce de prix | | " 
UMÉROS par NUMÉROS à : £ - 1 le 60 kg (2) le 1.000 kg | de 60 ke (© e 1 000 kg 
NUMÉRO: et par expédition : à RO: et par expédition : , ‘ 8 (2. } de K £ (® s 
de prix de de ? à de prix de | de em Francs. Francs. France | Francs 
6 ” ue | 
60 kg | 590 kg 60 kg | 500 kg | 
(4). , (4). | 
(2). (3. 1.000 kg (2), | (3. | Lou Es rt: . 987 6:13 Re 0 479 ! 1.90 
_—._ li. permcel rs sg Le ; 9= , 19 sh | ep 
Francs.| Francs.| Francs. Francs. | Francs | Francs. Zosssss . 1.271 893 11 1... | 50 2 0,9 
FPE 1.102 1.009 ésasves 2.732 2.182 
! (7, 7 € Q=— -/ | 
3... 693! 805! 517 || 11........] 2.118 | 1.857 | 1.500 P É : pr 
FAR 1.127 1.005 728 FE 2,2W | 1.929 | 1.561! Bosccod . 1.40 1.191 sue 2 1 | 2,2 
À .. 1 1.235 | 1.097 812 13........ | 2.923 | 2.024 | 1.651 Es 1.677 1.251 GS. -— 9 479 | » 100 
ds. | 1.947 | 1.194 901 15........ | 2.105 | 2.105 | 1.323 6....... . 1.812 1.971 Goes 3.073 | 2.489 
B...00 ... | 1.460 | 1.291 Ses 15........ | 2.526 | 2.209 | 1.818 5 gr + « a | % 
6........ | 1.910 | 1.987 | 1.073 416.....0. | 2.697 | 2.278 | 1.881 le. se 1.915 1.4%0 cr SORT 2 | 6 
Ts) CD DEN TD M Aie! 279 02008 [0.2 Gone 2.078 1.606 6 | 2.707 
8... | 1:789 | 1.575 | 1.253 18... | ‘2.810 | 2.853 | 2.029 mn ) 929 1.7 19 Pl a &R2 
D... l'E TL SS 1.325 10. ose | 2.972 | 2.54 | 2.164 PP 2.222 .734 | paie É 3.52% | 9 
AO... | 4.991 | 1.748 | 4.401 20... | 3.175 | 2.768 | 2.322 Rs 2.326 1.824 oi 3.710 | }.101 
Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 





1) Pour la détermination des numéros de prix, voir le tableau I 
du tarif des petits colis et des colis familiaux ainsi que l'annexe H 
au tarif international pour Je transport des marchandises entre la 
France et la Sarre. 

(2) Sans que la taxe obtenue puisse être supérieure à celle 
appliquée à une expédition de 500 kg. 

3) Sans que la taxe oblenue puisse être supérieure à celle appli- 
qiée à une expédition de 1.000 kg. 

Nota. — En cas de variation.........soocosss (Le reste sans 
chanzement.) 





Article 2. 


L'article 4 de la convention « Dispositions applicables par voie 
de détaxe » est modifié comme suil: 

« Lorsque les transports faisant l’objet de la présente conven- 
tion atteindront annuellement 1.550 tonnes, la Société nationale 
des chemins de fer français accordera, par voie de délaxe, aux 
établissements Sobeal une réduction de 9 p. 100 sur les taxes de 
transport des envois par expédition payées par application des prix 
indiqués à la présente convention, à l'exception des surtaxes loca- 
les temporaires, des taxes de voies des quais, du droit de timbre 
et d'enregistrement pour ce qui concerne les envois par Wagon 
et du droit prévu au titre IV de l'article 28. »., (Le reste sans 
changement.) 

Article 3. 


Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la conven- 
lion elle-même, entrera en vigueur le 1% septembre 1958. 


Article 4. 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par 
les établissements Sobeal. 
Fall CRM soc) D 00. sd 
Le représentant de la Soriété nationale 
des chemins de [er français. 
Le représentant des expéditeurs. 





TROISIEME AVENANT 
A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE 


Entre : 
La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F), 
(4 le siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
bar M..., 


D'une part; 
. Et la Société centrale d'achats et de diffusion (S. C. A. D), dont 
; ï- « social est à Paris, 37, boulevard des Capucines, représentée 
r 

D'autre part. 


Il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 1°r, 


prix prévus par application de l'article 3 de Ja convention 
fut remplacés par les suivants. 








(1) Pour la détermination des numéros de prix, voir le tableau 1 du 
tarif des pelis colis et des colis fan 








tarif international pour le transport des mar dises entre la 
France et la Sarre. 

2) Sans que la taxe obtenue puisse être supérieure à celle appli 
quée à une expédilion de 1.000 kg. 

Article 2 

L'article 4 de la conventior Dis] tions spéciales applicables 
par voie de délaxz » est modilié coimne ii 

« Lorsque les transports faisant 1’ jet de ]la pré ente conven- 
tion allteindront annuellement 1.808 tonra la Souci nationale des 
chemins de fer français accordera, par voie de délaxe, à la Socicté 
centrale d'achats et de diffusion une réduction de 10 p. 114) sur 163 
taxes de transport payces par app'h n des prix indiqu à la 
présente convention, à lexceplion des rlaxes locales temporaires, 
des taxes de voies de quais, du droit de timbre et d'enregisire 


ment pour ce qui concerne les envois par wagon et du droit 
prévu... ». (Le resie sans changement.) 


Article 3. 


Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la conven- 
tion elle-même, entrera en vigueur le 1e seplembre 1%8. 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 


Société centrale d'achats et de diffusion, 
Fate COUDES D joies DS ist: s 
Le représentant de la Socitté nationale 
des chemins de [er français 


Le représentant des erpéditeurs. 





DEUXIEME AVENANT 
A LA CONVENTION TAMIFAIME CONCLUE 


Entre 

La Société nationale des « If le fer ! S NN C 1 
dont le ge £ al est à Paris, « > h ‘ 
DOTE, sroccoocoses: , 

D'une part; 

Et la Société anonyme des 7 e Dur S é Du )s 
doit le siève social est à P: , 8, I €] ce 
DOr DE :...sooscsosocie P 


Il a été convenu et arrêté ce qui suit: 





Le tableau I! añnexé à la convention € remplacé par le sul 
vant. 
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TABLEAU II 
Envois par expéditions d'un poids égal ou supérieur à @ Kg, 
sans excéder 2000 kg. 
Pour la détermination des numéros de prix applicables, voir le 
tableau 1 du turif des petits colis et des colis familiaux. 
Nora — Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de 
tanbre. 








PAR EXPÉDITION D'UN POIDS ÉGAL 
ou supérieur à: 





NUMÉROS DE PRIX 60 kg ! 300 kg 





sans excéder : 





300 kg (b). | 3.000 kg. 





Prix par 100 kg. 





604 
825 
926 
1.016 
1.156 
1.266 


[= 
# 
[0 


SS428rF 


147 


V9 19 19 19 RO HO 19 19 19 ù ph be be pe be à be be be 


19 19 1O Lo 1O 19 12 19 à be de En ba 


256 
355 
153 
2 1 
701 
896 











a) Pour la détermination du zonage à attribuer à la Sarre (voir 
l'annexe 11 au tarif international pour le transport des marchan- 
dises entre la France et la Sarre. 

b) Sans que la faxe obtenue puisse Ctre supérieure à celle appli- 
quée à une expédilion de 300 Kkz. 


— oo 





Article 2. 
Le présent avenant qui est valable pour la durée de la conven- 
tion elle-même entrera en vigueur le 1 septembre 1958. 


Article 3. 
Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
société Dunlop. 
Fait en double à ...... e 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
La représentant des expéditeurs. 


DEUXIEME AVENANT 
A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE 
Entre : 

- La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
dont le siège social est à Paris, 83, rue Saint-Lazare, représefitée 
par M..., 

D'une part; 
. Et la société A. Wolber, manufacture générale de caoutchouc et 
de pneumatiques, dont le siège social est à Soissons (Aisne), 17, 
rue de Villeneuve, repréentée par M..., 

D'autre part. 


‘N a été convenu et arrêté ce 


Les prix fixés par applie 
remplacés pur its suivant. 





I. — Transports par expédition. 


b) Expéditions dont le poids excède 50 kilogrammes sans dépasser 


5 tonnes: 








—— 


PAR. EXPÉDITION DE : NUMÉROS PAR EXPÉDITION DE : 


de prix 


NUMÉROS 
de prix 








60 kg (2). | 1.000 kg. 60 kg (2). | 44000 kg. 








Prix par 100 kg. 
France, 


Prix par 100 kg. 





Francs. Francs. Franes. 


.087 
.184 
.327 
308 
961 
. 699 


797 


965 666 .457 
1.249 936 d n 

1.380 .061 
1.518 .193 
1.655 nm. 
1.790 .492 
4.923 .578 
2.056 .705 .892 
2,200 1.842 os : .0K0 
2.304 1.911 2 3.748 3.319 


Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 


© b9 PO NO +2 RO RO D2 12 























(1) Voir le tableau I du tarif des petits colis et colis faïmillaux 
pour la détermination des numéros de prix, ainsi que l’annexé 1] 
au tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France et la Sarre. 

(2) Sans que la taxe obtenue pe être supérieure à celle appli- 
quée à une expédition de 1.000 kg. 


ne eee de er À 


(Le reste sans changement.) 


; Article 2. 


L'article 4 de la convention « Dispositions spéciales applicables 
par voie “de détaxe » est modifié comme suit: 


« Lorsque les transports faisant l'objet de la présente conven- 
tion atieindront annuellement 1.000 tonnes, la iété nationale 
des chemins de fer français accordera, par voie de détaxe, à la 
société A. Wolber, une réduction de 7 p. 100 sur les taxes de 
transport des envois payées par application des prix indiqués à la 
présente convention, à l'exception des surtaxes locales tempo- 
raires, des taxes de voies de quais, du droit d'enregistrement et 
de timbre pour ce qui concerne les envois par wagon et du droit 
prévu... ». (Le reste sans changement.) 


Article 3. 
Le présent avenant qui est valable pour la durée de la conven- 
tion elle-même entrera en vigueur le 1 septembre 1958. 
Article 4. 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés paf 
la société A. Wolber. 


FU On OO D... hoc. 
Le représentant de la Société nationale 


hs des chemins de fer français. 


Le représentant des erpéditeurs. 


—— ——— —— 


AVENANT 
AU PROJET DE CONVENTION TARIFALRE A CONCLURE 


Entre : 

La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F), 
dont le siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représent®4 
par M.., 

D'une part; 

Et la Société d'exploitation des eaux minérales Vals-Perle Val 
Reine, dont le siège social est à Vals-les-Bains (Ardèche), ru8 
Auguste-Clément, représentée par M.…., 

D'autre part. 

Proiet sonmis à l'approbation ministérielle le 410 juillet 1% a 

publié au Journal officwel du 15 juillet 1958. 


Article 1er, 
Les prix prévus par application de l'article 3 du projet de cou 


| Livu puut ILiplacés pur les suivants, 
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Transports par erpédilion. 


Expéditions dont le poids excède 50 kg sans dépasser 3 tonnes: 
































Er 
NUMÉROS PRIX PAR 100 KG NUMÉROS PRIX PAR — KG 
de prix et par expédition de prix et par expédition 
(). de 60 kg (2). | de 1.090 kg. (4). de 60 kg (2). | de 1.000 kg. 
pee 
Francs. Francs. Francs. Francs. 

1 600 987 613 + APRES 2.479 1.90 
d 0 41.271 893 soso csese 2.580 2.049 
LA ss 1.102 1.009 DL... 2.732 9 182 
bé Fa 1.540 1.131 ARRET 2.831 2.270 
5, 00 + 1.677 41.211 roc does 2.979 2.100 
( Eu. 1.812 1.371 7 Re 3.078 2.189 
7 “o$e 4.915 1.490 . PNR 3.227 2,616 
5... 2.078 1.606 D ccococe 3.326 2.707 
d, 2.22 1.734 Mic rosce 3.523 2.882 
20... 2.32% 1.824 ) PTT EPT 3.710 3.101 

















Ces prix comprennent le droit d'enregistrement et de timbre. 





{) Pour la détermination des numéros de prix, voir le tableau I 
du tarif des petits colis et des colis familiaux ainsi que l'annexe II 
au tarif international pour le transport des marchandises entre la 
France et la Sarre. 

>) Sans que la taxe obtenue puisse être supérieure à celle appli- 


quce à une expédition de 1.000 kg. 














4 Arlicie 2 
Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la convention 
ele-même, entrera en vigueur le ler septembre 1958. 


$ Article 3. 
Le: frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
J Société d’exploitation des eaux minérales Vals-Perle, Vals-Reine. 


Fait en double, à ..., Je 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des expéditeurs. 





DEUXIEME AVENANT 
À LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE LE 17 MARS 1936 ENTRE JA 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHÉMINS DE FER FRANÇAIS ET L'UNION SIDÉRURGIQUE 
DU NORD DE LA FRANCE ({USINOR) 





Entre : 
La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), dont 
2 siège social est à Paris, 8&, rue Saint-Lazare, représentée par M... 
D'une part; 
Et l’Union sidérurgique dn Nord de la France (Usinor), dont le 
siège est à Paris, 11, rue d'Athènes, représentée par.…., 
D'autre part, 
d il été convenu et arrêté ce qui suit: 


Article 4er, 


Le texte de l'article 1e", Portée de la convention, est remplacé 
par le suivants 


"= 1! 


La nd 


La M . , . : 
.“ La convention s'applique au transport en wagons de particuliers 
Ge la fonte en fusion et du matériel vide en retour, entre la gare 
de Trith-Saint-Légtr (embranchement particulier) et celle de Lour- 
ches-Transit et vice-versa. » 
€ 
Article 2. 
Le présent avenant, qui est valabie pour la durée de la convention 
€le-méême, entrera en vigueur, le. 
Arlicle 3. 
Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par 
: Union sidérurgique du Nord de ja France. 
Fait en double à Paris, le... 
Le représentant 
| de la Société nationale des chemins de [er [ranças. 
L 


4 Le représentant de l'Union sidérurgique 
du Nord de la France. 





5° Prorogation de convention tarifaire, 





Conformément à l'article 1% du cahier des charges, la Société 
ionale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
proroger jusqu'au 20 juin 1959 la convention tarifaire type « P10- 

Ù ouits d'entretien » qu'elle .a conclue avec les Etablissements Brunel 
ivres, à Hellemmes, Lille (Nord). 
(Paris, le 22 juillet 1958.) 








6° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque aflaire est vele de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel menlionnce est celle du 
numéro qui a publié la proposition 


— 


A. — Homologations. 


26 juillet 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 19 juin 19%8 tendant 


A l'aménagement des dispositions des chapitres 3 (£S$ HI et 
46-1), 7 (88 EL et HI), 105 (8 1) du tarif n° 7; 
A la modification corrélalive du recueil T. A. 
(Journal officiel du 24 juin 1958.) 
Homologation accordée à titre provisoire après décision de 
velo en date du 17 juillet 1958 (Journal officiel du 22 juil 
let 1958) sous les réserves suivantes acceptées par la Soci A: 


nationale des chemins de fer françai 
fo Certains numéros de prix du recueil T. A. seront modifiés 


comme suit: 














BUMEROS | L y 4. | IL FAUT : NUMEROS mp y A: | IL FAUT: 
de prix. | s de prix 
me mm | nas —_ - _ 
| 

3240 106 426 3105 | 61 198 
3241 453 154 3306 | 9 17 
3242 199 523 3307 | 457 | (RES 
3213 592 620 3308 | 67 | Tu 
3211 638 6659 3409 | 02 | 104 
3304 419 k0 3310 747 | Hi? 

ne | ———— —— — 94 




















90 La gare de Lambersart sera inserite dans la liste des gares 


désignées au groupe HI du chapitre 7, paragraphe 1, du tarif n° 7. 
Les dispositions dont il s'agit entreront en vigueur à dater 
du 1er août 1958. 


16 juillet 1958, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 j'iin 19% tendant à mnetltre @n vigueur 
un additif au tarif international (E, E A.) pour le transport 


de la houille et du coke de houille de certaines gares des ha 
sins d'Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines 
gares françaises. (Journal officiel du 17 juin 19%$)) 


Homologation accordée, à itre provisoire, apre | sation 


de mise en vigueur à partir du 1% juin 1%8 donnée par déci- 
cion da 17 juin 1958, (Journal ojficiel du 24 juillet 195%.) 


24 juillet 1958. — Société nationale des chemins de fer français, —- 
Prcposition du 1e juilet 1958 tendant à aménager les disposi- 
tions du chapitre 103, paragraphe HI, du tarif n° 14 applicables 
aux produits sidérurgiques expédiés sur Dunkerque et Stras- 
bourg-Port-du-Rhin pour exportation à destination définitive 
d’un pays n'appartenant pas à ja Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. Journal of/iciel du 1er juillet 195%.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, sous la réserve 
suivante, acceplée par la Société nationale des chemins de fer 
français: « — les tarificalions prévues par wagons de 10 tonnes 
aux lettres À et B du chapitre 1035 (8 HI) du tarif n° 14 seront 
supprimées. » 


B. — Décision comportant homologation et veto. 


25 juillet 1958. — Société nationale des chemins de fer français. -— 
Proposilion du 26 juin 1%8 tendant à modifler les dispositions 
des tarifs nos 3, 4, 7, 8, 11, 12 et 100 Journal officiel du 
17 juillet 1958 ) 

Homologation accordée, à titre provisoire, en ce qui concerné 
les tarifs nes 4, 7, 8, 11. 12 et 100 s \ réserve, acceptée 
par la Société nationale des chemins de fer français, que le 
texie proposé sera mnodifié comme suit: 


Tant No 11, — CHapimne der 


Ardoises pour toitures (1909) ; tuiles non émaillées en acphalte, 


à : . 
en chaux, en ciment, en laitier ou en terre cuite (2 , 
par Wagon :hargé de 19 tonne 
Subsjituer à la tarification proposée : 
Jusqu'à 99 kilomètres........... : so 69/63 
D toto tout PORT sd 0 19 
les barèmes suivants: 
Jusqu'à 99 kilomètres............ . 70/64 


PR  prrcvaiiorécrevuée 

























—— 
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Bordures de jardins, bornes, clôtures, embases et socles pour 
poteaux, en ciment, en laitier, en pierre on en terre cuite (1947; ; 
carreaux et dalles en ardoises, en asphalte, en chaux, en 
ciment, en laitier, en plâtre, en grès cérame ou en terre œeuile, 
non émaillés ou en pierre brute (1995), par wagon chargé de 
» tonnes: 
Sub;lituer à la tarification proposée: 
Jusqu'à 99 kilomètres 
De 100 à 199 kilomètres 
Au-delà 

les barèmes suivants: 
Jusqu'à 99 
De 100 à 199 
Au-delà 

Tuyaux et tuyères en ciment, en laitier, en grès ou en terre 
cuite (2041), par Wagon chargé de 10 tonnes: 

Substituer à la tarificalion proposée: 

Jusqu'à 99 kilomètres 
Au-delà 
les barèmes suivants: 
Jusqu'à 99 kilomètres 
Au-delà … 


69/63 
165/159 


70/64 
166160 


No 49, — CHarITRE {7 


Laine de laitier ou de scories (2301): 


Remplacer Les taritications proposées: 
Par wagon chargé de 3 tonnes, barèpmes 1 
Par wagon chargé de » tonnes, barèmes 1 


par les suivants: 
Par wagon chargé de 3 tonnes, barèmes 
Par wagon chargé de 5 tonnes, barèmes 


TARIF N9 12. — CHArITRE 3 ($ IX). 

Frr 
De 150 à 599 kiloniètres 

I faut: 
De 151 à 599 kilomètres. ...s......ese 


jarème 268 


RRRELET] 


Barème 28 
TARIF NO 400, — TiTRE II. — CHAPITRE 3 (8 16), 4°. 


Supprimer l'astérisque (*) en regard de l'indice 6 figurant 
dans ja colonne de droite du tableau. 

Opposition à la mise en vigueur des dispositions relatives au 
tarif n° 3. 


C. — Approbation de convention tarifaire. 


21 juillet 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet d'avenant à la convention tarifaire conclue entre la 
Société nationaie des chemins de fer français et la section 
fédérale des négociants barricailleurs de la Fédération méri- 
dionale du commerce en gros des vins et spiritueux, présenté 
le 26 juin 1953, (Journal ofjliciel du 1 juillet 1958.) 

Approbation, à titre provisoire, après aulorisation de mise 
en vigueur à dater du 15 juillet 1958 donnée par décision du 
8 juillet 1953. (Journal officiel du 16 juillet 1958.) 


D. — Décision portant rejet d'une proposition. 


23 juillet 1958, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 5 juin 1%58 tendant à créer une disposition 
complémentaire uniforme & l'article 5 de Ya convention interna- 
tionale concernant le transport des marchandises par chemins 
de fer (C. I. M.). (Journal officiel du 10 juin 195$.) 

ejet, après décision de velo du 30 juin 1%$S. (Journal officiel 


du 1°r juillet 1958.) 
+0 + 





Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis relatif au transfert de portefeuille de Contrats 
d'une société d'assurance. 


Par application des dispositions de l’article 11 du décret-loij du 
44 juin 1Y%% unitiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toule nature et de capitalisation et tendant à l’organi- 
sation de l'industrie des assurances, la Compagnie généra'e de 
réassurances, dont le siège social est à Paris, 44, rue de Chäteau- 
dun, a présenté une demande tendant à l'approbation du trans- 
fert de son portefeuille de contrats d'assurances, avec ses droits et 
obligations : 

1° A la société d'assurances L'Aigle-Incendie, dont le siège social 
est à Paris, 44, rue de Châteaudun, en ce qui concerne jes contrats 
souscrits en France, en Algérie et dans les territoires d'outre-mer 
et afiérents à la calégorie d'opérations visée au paragraphe 11° de 
l'article 137 du décret du 20 décembre 198; 

2e A Ja société d'assurance L'’Aigle-Accidents, dont le siège social 
est à Paris, 4h, rue de Chäteaudun, en ce qui concerne les contrais 


ii, 


souscrits en France, en Algérie et dans les territoires d'outre-mer 
et afférents aux catégories d'opérations visées aux paragraphes $£e, 
ÿo, 9e bis, 100, 120, 13°, 110, 15°, 16° et 17° du mème article. 

Un délai de trois mois, à compter de la publication du présent 
avis, est imparti aux créanciers de ces trois Sociétés pour présenter 
leurs observations sur le projet de transfert. : k 

Ces observations devront être adressées par écrit, sous pli recorn. 
mandé, au ministre des finances (direction des assurances, > bu 
reau), 51, rue de Chaäteaudun, Paris (9%). 





Avis relatif au tirage de la vingt-septième tranche 
de la loterie nationale 1958, 


Le tirage de la vingt-seplième tranche de la loterie nationale 158 
aura lieu le mercredi 30 juillet 1958, à vingt heures trente, en 
présence du public. 





—@ 6 6— 
Ministère de l'éducation nationale. 
Avis de vacance de Chaires. 


Par arrûtés en date du 18 juillet 1%8: 

La chaire de clinique oto-rhino-laryngologique de la faculté de 
médecine de l’université de Paris (dernier titulaire: M. Aubin, 
retraité) est déclarée vacante. 

La chaire d'anatomie de la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l’université de Lyon (dernier titulaire: M. Gabrielle, 
retraité) est déclarée vacante. 

La chaire de chimie organique de la faculté de pharmacie de 
l'université de Strasbourg (dernier titulaire: M. Volmar, retraité) 
est déclarée vacante. . 

La chaire de clinique chirurgicale de l’école nationale de méde- 
cine et de pharmacie de l'université de Besançon (dernier titulaire : 
M. Bessot, décédé) est déclarée vacante. 

La chaire de physique médicale de la faculté de médecine de l'uni- 
versité de Nancy (dernier titulaire: M. Kellerschohn) est déclarée 
varante). 

La chaire de méthodes mathématiques de la physique de la faculté 
des sciences de l'université de Rennes (dernier tilulaire: M. Mar- 
tin; est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication des présents 
arrêtés au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et aux doyens 
des facultés intéressées. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


so ES 





en 
Bourse. 


Cours limites 
pratiqués 
par la Banque 
de France. 


Cours extrêmes 
cotés à la Bourse 
du 
28 juillet 195% 








M9 20 41915 
436 50 436 45 


419 15} Etats-Unis .....|1 $ U.S.A. 
Canada 1 $ Can. 
. | Côte FseSomalis. 100 F Djib. 
::[Mexique | 400 pes. | % rate 1e 
[Allemagne occid. | 0025 .… 410075 1002 … 


100 D Mk 
.|Autriche ,..+:-.1 100 sch. 1603 25 1627 50 185 1624 
83370 846 30 SH 4 


Belgique .......| 100 F b. 
Danemark .....} 100 c. d. 6035 05 6126 30 6071 
1173 95 | Gde-Bretagne...| 1 liv. et. 116718 118482 1173 55 
676 10/Italie +......e..| 4.000 lire 705 67745 675 60 
5975 .. [NOrvVège ....::| 100 ©. 0. 5835 00 95924 10 571 #0 
41115 50/ Pays-Bas ......l 100 N, 10969 75 411135 55 11110 #0 
805785 819 6% 


8119 ..|Suède sesssesses] 100 c. 8. 
0630 ..|Suisse ...0.0°°.1 400F 8. 053275 9676 80 
144990 1471 80 


1471 80|Portugal …....| 100 esc. 
5877 10! Tchécoslovaquie.| 100 kes. | 5833 333 | 578960 5877 10 
140 90| Yougoslavie | 100 din. | 4140. 13395 414105 


...…... ..…. 
...…... ..…. 


.…..…... 






































100 F C F. A... 


400 F C F. P...... 
* FACE 


Zone C F. A...s.dorssnmoncmessnomsnenenmensnesssssesse 
Zone C. PF, P.....sossosooosoososossvesesesessssessenee 








A) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal .1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


__ 








TIRAGES FINANCIERS 


——— 


Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.323.564.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 19, RUE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (9°) 
KR. C. : Seine n° 55-B 12851. 





Obligations 6 0/0 minimum 1957 de 10.000 F. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 22 juillet 1958 
et remboursables à partir du ler septembre 1958 à 10.000 F. 











NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





84.667 à 87.944 58 











Fr. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
28 septembre 1957.) 


Le remboursement des obligations désignées par le sort aura lieu: 


Aux caisses de la compagnie ; 
Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
A la Société nancéienne, 4, place André-Maginot, à Nancy ; 
Chez MM. Saint-Olive et C', à Lyon, 
et dans les sièges, succursales et agences en France de ces établis- 
sements. 








= 


SOCIETE SUBURBAINE de GRANDS TRAVAUX 
Anciennement Société suburbaine d'entreprise industrielle 
et de travaux publics. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 362.880.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 165, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine 55-B 4728. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 





Treizième amortissement du 1" septembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1" Des séries comprenant les 62 obligations sorties au tirage du 
15 juillet 1958 formant, avec les 43 obligations rachetées en 
Bourse, la quantité de titres à amortir le 1° septembre 1958 ; 
2° Des séries sorties au précédent tirage parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement, 














ANNÉES " ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS ns: NUMÊEROS vi. 0 NUMÉROS 2: 
sement. sement. | | sement. 
| he 
| 
36 à 39 57 536 à 540 58 1.186 à 1.190 57 
111 à 115 58 541 à 545 58 1.196 à 1.200 58 
171 58 596 à 600 58 1.201 à 1.205 58 
206 à 210 58 601 à 605 58 1.286 à 1.290 58 
346 à 350 58 606 à 610 58 1.311 à 1.315 58 
361 à 365 58 636 à 640 57 1491 à 1.495 58 
386 à 390 58 1.071 à 1.075 58 1.696 à 1.700 57 
456 à 460 58 1.081 à 1.085 57 1.716 à 1.720 57 














Union Sidérurgique Lorraine « SIDELOR » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DES CLERCS, METZ (MOSsELLE) 

R.C.: Metz n° 54-B 92. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1958 de 4 milliards de francs nominal, repré. 
senté par 400.000 obligations de 10.000 F nominal, amortissables 
en vingt ans sur la base d'une annuité constante pour le service 
de l'intérêt minimum et des prix de remboursement minima de 
10.750 F pendant les cinq premières années, 11.250 F de la 
sixième à la dixième année, 11.750 F de la onzième à la quin- 
zième année et 12.500 F pendant les cinq dernières années. 








——— —— ——— 

















| NOMBRE 

NUMÉROS DATES | de Litres 

1 OL] unor'ir 

| 

1 COOL CERN | 12.694 

2 _— D its délésséèse is | 13.402 

3 _— er co acbranaddéiuol 14.150 

4 _— OPERA 14.940 

5 — FE CAO OR E RER ENS 15.774 

6 Fe oo PERRET 15.914 
7 _ ER RER SR 16.763 

| 8 _ D oies less 17.657 
9 — PR ER AR 18.599 

10 _— PSS 19 590 

11 — so 19.757 

12 — CO  ÉSR OE  T EO T 20.766 
13 _— PER ES 21.827 

14 … OO SSP SMART 22.941 

15 _ LE OS RAT | 24.113 

16 — M is étés dès | 23.823 

17 AT  ‘rMMCdEMHÉMErR | 24 907 

18 _— PORN | 26.165 

19 ee rose, | 27421 

20 — ss dreésédastaééès 28.737 
ét LR ose 400.000 





LA CHAR FA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 75-77, RUE D'AMSTERDAM, PARIS (8') 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5108. 





Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 





Douzième amortissement du ler septembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 110 obligations sorties au tirage du 
15 juillet 1958, remboursables à partir du 1er septembre 1958 : 

2° De la série sortie au précédent tirage parmi laquelle figurent des 
titres non présentés au remboursement. 














ANNÉE | 
de rerabour- NUM 
sement. 


NUMÉROS 








1.116 à 1.187 57 








— 
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Tricotage Industriel Moderne «TIMWEAR » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 174, RUE ROGER-SALENGRO, REIMS (MARNE) 
Registre du commerce : Reims n° 54-B 128. 


Obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947. 


Onzième amortissement du 16 acût 1958. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de la quantité de titres 
nécessaire à son amortissement du 16 août 1958. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Série comprenant des obligations sorties au tirage antérieur 
et restant à rembourser. 


1.072 à 1.176 (année de remboursement : 57). 


PS PR PTS SP PPPPP PPS PPPPPS PS PPPPRPPPPPPPPPPPIS 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








Etude de M* Paul Fougères, avoué à Paris, 89, boulevard Malesherbes. 


D'un jugement rendu par défaut par la neuvième chambre du tri- 
bunal civil de la Seine, le 6 mai 1958, enregistré, entre Mme Odette 
Fournier, épouse de M. Henri-Paul Cimetière, demeurant à Paris, 
21, rue Mademoiselle, d’une part, et M. Henri-Paul Cimetière, demeu- 
rant à Paris, 19, rue Mademoiselle, d’autre part, il appert que le 
divorce a été prononcé entre les époux Cimetière avec toutes ses 
conséquences de droit à la requête et au profit de la femme. 


Pour extrait publié en conformité de l’article 247 du code civil, 
Signé : PAUL FOUGÈRES. 





Etude de M* Jean Edé, avoué à Paris, 1, rue Bourdaloue. 


D'un jugement rendu par défaut par la quatrième chambre du 
tribunal civil de la Seine, le 24 avril 1958, enregistré, entre Mme Hed- 
wig-Maria Kottas, d’origine allemande, ayant acquis la nationalité 
française en vertu d’un décret du 11 mars 1948, enregistré sous 
le n° 4029 par application de l’article 2 de la loi du 22 mai 1946, 
épouse de M. Jean Vazelle, demeurant ladite dame aux Lilas (Seine), 
2, rue Romain-Rolland, ci-devant et actuellement à Gladbeck (Alle- 
magne), 21 A. Im Linnerott, 27. chez Mme Kottas, d’une part, et 
M. Jean Vazelle, demeurant à Paris (12‘)}, 4, rue de Cotte, d’autre 
part, il appert que le divorce a été prononcé d’entre les époux 
Vazelle à la requête et au profit de Mme Vazelle. 


Pour extrait publié conformément à l’article 247 du code civil 
Signé : J. Ené. 





Etude Paul Bailly, docteur en droit, 18, rue Duphot, Paris. 


(Extrait de l’article 158 bis.) 


Un jugement a été rendu contradictoirement par la première 
chambre, quatrième section, du tribunal civil de la Seine le 
12 mai 1958 entre M. Georges-Jules Hebert, demeurant à Epinay- 
sur-Seine (Seine), 1, rue des Alliés, d’une part, et Mme Liliane- 
Raymonde-Eugénie Fourna, épouse divorcée de M. Hebert, demeu- 
rant ladite dame à Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise), 26, boulevard 
Lefebvre, ci-devant, et actuellement même ville, 87, cité d’'Emmaüs, 
d'autre part. Aucune opposition audit jugement ne sera recevable 
passé le délai de un mois à compter de la présente insertion. 

Pour extrait inséré conformément à l’article 158 bis du code 
de procédure civile, en exécution d’une ordonnance rendue sur 
requête du président du tribunal civil de la Seine le 16 juillet 1958. 

Signé : PAUL BaAILLY. 





Etude de M* Jean Edé, avoué à Paris, 1, rue Bourdaloue. 


D'un jugement rendu par défaut par la sixième chambre du 
tribunal civil de la Seine le 20 mai 1958 enregistré, entre M. Jean- 
Marie Ferrouillon, demeurant à Paris (11°), 88, avenue Philippe- 
Auguste, d’une part, et Mme Lucienne-Léone Bastien, épouse de 
M. Jean-Marius-François Ferrouillon, demeurant chez M. Leraille 
(Raymond), à Paris, 96, avenue Philippe-Auguste, d'autre part, il 
appert que le divorce a été prononcé d’entre les époux Ferrouillon 
à la requête et au profit de M. Ferrouillon. 


Pour extrait publié conformément à l'article 247 du code civil 
Signé : J. Ené 





Etude de M‘ Jean-Pierre Frank, avoué à Paris, 
61, rue des Petits-Champs. 


Un jugement a été rendu par défaut par la première chambre 
du tribunal civil de la Seine en date du 22 avril 1958, enregistré, 
entre M. Lucien-François-Pierre Redon, demeurant à Vincennes 
(Seine), 29, rue Grébillon, et: 1° Mme Denise - Elise - Léontine 
Haeffele, épouse de M. Lucien -François-Pierre Redon, résidant 
ladite dame chez ses parents, M. et Mme Haeffele, 5, rue du 
Général - de - Gaulle, à Neuilly - Plaisance (Seine - et - Oise) : 
2° Mme Suzanne Petiteau, demeurant à Fontenay-sous-Bois (Seine), 
10, rue de la Santé, prise en sa qualité de tutrice ad hoc de la 
mineure Annette, née à Neuilly-Plaisance (Seine-et-Oise) le 10 no. 
vembre 1956 et déclarée à l’état civil de la même ville le 14 novem. 
bre 1958 comme étant la fille de Lucien-François-Pierre Redon et 
de Denise-Elise-Léontine Haeffele, son épouse, fonctions auxquelles 
elle a été nommée suivant délibération du conseil de famille en 
date du 31 mai 1957. 

Aucune opposition audit jugement ne sera recevable passé le 
délai de un mois de la présente insertion si les défaillants résident 
en France continentale, délai auauel s’ajouteront, dans les autres 
cas, ceux prévus par l’article 73 du code de procédure civile. 

Par extrait publié en vertu d’une ordonnance du président du 
tribunal civil de la Seine en date du 17 juillet 1958, conformément 
à l’article 168 bis du code de procédure civile. 

Signé : J.-P. FRANK. 





Etude de M. Jehan Hilaire, avoué près le tribunal civil de la Seine, 
6, boulevard Richard-Lenoir. 


ee —— 


D'un jugement rendu par défaut par la huitième chambre du 
tribunal civil de la Seine le 6 mars 1958, enregistré et signifié, 
entre Mme Line-Joséphine Buchel, épouse de M. Jean-André Jac 
quelet, ladite dame demeurant à Paris (7°), 59, rue de Grenelle, 
d’une part, et M. Jean-André Jacquelet, demeurant à Bâle (Suisse), 
17, Wallstress, d’autre part, il appert que le divorce a été pro- 
noncé d’entre les époux Jacquelet à la requête et au profit de la 
femme et aux torts du mari. 

Pour extrait publié conformément à l’article 247 du code civil 
en vertu d’une ordonnance rendue par M. le président du tribunal 
civil de la Seine en date du 16 juillet 1958. 

Signé : JEHAN HILAIRE. 





PP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mlle Marie Suck-Henry, née le 2 août 1936 à Kikinda (Yougo- 
slavie), demeurant rue Pfeffel, à Colmar (Haut-Rhin), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de supprimer de 
son nom patronymique celui de Suck, pour s’appeler à l'avenir 


Henry. 


M. Blum (Pierre-Paul), né au Raincy le 4 septembre 1899, demeu- 
rant à Paris, 3, rue Louis-Boilly, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à leffet de substituer à son nom patronymique 


Blum celui de Bolleme. 


Mlle Blum (Annie-Pierrette-Marianne-Jeanne), née le 26 février 
1934 à Paris, demeurant à Paris, 3, rue Louis-Boilly, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son 
nom patronymique Blum celui de Bolleme. 


M. Gonvot (Georges-Henri), né à Paris (14) le 5 octobre 18% 
et demeurant à Paris (17°), 16, rue du Printemps, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter ou de 
substituer à son nom patronymique celui de Langlade, de manière 
à s'appeler à l’avenir Gonvot-Langlade ou à défaut Langlade. 


M. Cohen (Adriaan - Jacques - Bernard), demeurant à Amsterdam 
(Hollande), 9 III Bartholomeus Roeloffs Straat, agissant pour le 
compte de son fils mineur, Patrick-Claude-Jean-Jérôme, né le 5 maïs 
1940 à Argentat (Corrèze), demeurant à Neuilly-sur-Seine, 16, place 
de Verdun, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique Cohen celui de Rohen. 


M. Cohen (Bernard - Claude -Pierre-Ernst), né à Versailles le 
3 décembre 1936, demeurant à Neuilly-sur-Seine, 16, place de Ver 
dun, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique Cohen celui de Rohen. 


M. Gustave Maréchal, demeurant allée A, n° 18, nouvelle<ité 
Bois-Brûlé, à Somain (Nord), agissant en qualité de tuteur légal 
du mineur Jean Claude, né le 12 septembre 1944 à Lourches, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer 2u 
nom patronymique de ce mineur celui de Maréchal. 
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JOURNAL 7067 
COMPAGNIE DE REASSURANCES DE TOUTE NATURE 
14, BOULEVARD HAUSSMANN, FARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 55-B 490. 
Société anonyme au capital de 209 millions de francs, entièrement versé. 
Bilan au 31 décembre 1957. 
| 
ACTIF PASSIF 
#mmeubles et participations immobilières............ 53.676.791 Capital ......sroossosssssosoocoees PTE III LT IITTT 200.000, °00 
à. ; Réserve légale ..... 066 00000 SE CNT 4.729.853 
1 r CRRRIAERER LIRE ILE R IRL ER RERLRLEE] 2.262.831.023 
valeurs mobilières Réserve pour fluctuation des changes. .....essosussue 6.650.000 
caisse, banques et placements temporaires ......... 366.518.906 || Réserve pour fluctuation des Valeurs. +. serososeusr 74.581.616 
: S 1 Sci S6v Le iON..... LRRRRLRELRERELLIEE] 29.3: ‘ 95 
Valeurs mobilières déposées par les rétrocession- Réserve spéciale de réévaluation 34.195 
” 2ONOS cc bles. NS EM PAS LOTO VITE 26.979.004 Réserve pour créances douteuses......s.ssesssessse 2.000.000 
Réserve de prévoyance en faveur du personnel...... 11.009.272 
Réserves mathématiques branche Vie à la charge ; UT 0 à OO ANNE TNIENNE 3.160,47 
des rétrocessionnaires .......... LUS RES SE sed | 4.550.622.77 Frais DR es : | 3.100.477 
Réserves mathématiques branche Vie au 31 décem 
: : : bre PR PS PE ne 2.727.596 .020 
Portion de primes non mg à la charge des : . * 
rétrocessionnaires (autres branches) .............. 460.511.349 Portion de primes non acquises au 31 décembre 1957 
DONS DURE Slide noteh es. cs 5605 es da 1.125.412.292 
Provision pour sinistres à la charge des rétrocession- Provisions pour sinistres en cours de règlement au 
ETUI PET EPELEL ELLES TEL ET ELITE ECELEEEEE RENTREE … 1.167.360.964 COR EPP 3.172.552.878 
; Dettes pour espèces et valeurs remises par les rétro- 
Créances pour espèces laissées entre les mains des cessionnaires en représentation des engagements 
cédants en représentation o engagements techni- d uit sis di techniques de rétrocessions : 
ques de réassurances acceptées ................... (5 Ares ID. sh céihsentéocseecseecocneesese E-: SR TOLSES 
Comptes courants débiteurs de sociétés diverses..... 847.953.400 RL nrcrarss mien reed itof rudes ce 256.979 .004 
j , . a À Comptes courants créditeurs de sociétés diverses... 215: 265.495 
Débiteurs divers CETTE LELETI TELLE LILLILLILITIILILELILILILILIT 32.771.359 Créditeurs divers didss REUTERS dise TS Re 18.094.464 
D sen re os édtoed en sséenes Sdseesestesesss see 1.715.167 
Total CEE LELLTELLLLEESIELLLLETL ELLES) 40.522.754.053 Total ….... CERFELLILITTS LILI ILE .. 10.522.701 .03 
EEE ment ——— ee 
Compte général des pertes et profits de l'exercice 1957. 
HO GE CET — 
DEBIT CREDIT 
Report des réserves techniques au 31 décembre 1956 Report du solde créditeur de l'exercice précédent... 618.916 


à la charge des rétrocessionnaires : 
Réserves mathématiques branche 
VIS onestesereites onde tess te, à 1.375.310.732 
Portion de primes non acquises 
(autres branches) ............s.ee 


Provision pour sinistres en cours 
de règlement .... secs se vo. 


489.882. 618 
995. 776.108 





Mniolren Side code ciccsso ose dot dedéeésss 
Commissions o..coccsseses cososscesccecssecceneessssee 
Preis générens ss roccccseccocscccssacerecssse 
Primes rétro0éées :.. coco soccoc co cvepce 


Réserves techniques au 31 décembre 1957: 


Réserves mathématiques branche 
NID: He cosddéiossoétoces.sétss.os SSI. 


Portion de primes non acquises 


{autres branches) ................ 1.125.412.202 
Provision pour sinistres en cours 
de règlement ............ écvosese D:178.008.0 





Répartition minima garantie aux porteurs de parts 
DO Te et etre senrosestoscevcaten 


Différence sur valeurs mobilières. ....s....essseseses 
Sulde créditeur hair snreideemihosbdles 












































2.860.971.458 


3.333.447.235 
4.821.269.635 

410.400.031 
2.889.149.016 


7.026. 532.600 


310.565 
10.974.283 
1.715.167 








eco vtssercaseretné 


18.054.7C9.990 





Report des réserves techniques au 31 décembre 1956 
revalorisées : 


Réserves mathématiques branche 


Vie ..........ssssossssersss «+ 2.456.472.9371 
Portion de primes non acquises 
(autres branches) ......... 50.50 1.195.581.5141 
Provision pour sinistres en cours 
0 PRE Dr 2.772.004 .060 
POST IV... serrés és oédossede .… 
Produits des fonds placés...........,...,..,... ee 
Primes (annulation et ristournes déduites)....... … 
Sommes payées par les rétrocessionnaires: 
NPA ER 1.6.552.999 
Pour commissions .........,....... 043.6 0.124 


Sommes à la charge des rétrocessionnaires : 








G.123.157.942 
7%.671 
411.826. 770 


J.082.724.524 


2.587.153.123 


3.178.500.092 


36.539.504 
31.704.078 








Pour réserves mathématliqnes 
oo  _._ N,  CPPP POP EE 1.5%0.6°22.779 

Pour portion de primes non acqui- 
ses (autres branches) ..........., 6e. .349 
Pour sinistres à régler............. . 1.167.360.964 
Différences sur changes................. ANS 8 doses 
Liflérence sur réalisations de valeurs... uses 
D erveessemétaser liées nsc à - 


18.05%.769.900 





{1} Solde à reporter 
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Valeurs appartenant à la société au 31 décembre 1957. 








—— 

















PRIX DE REVIENT RÉSERVE PRIX DE REVIENT | VALEUR BOURSIER 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENT tigurant re, gg net au 
à l'actif du bilan. figurant au passif. au 31 décembre 1957. 31 décembre 19/7. 

















Fonds d'Etat francall,,.........ocesvc.scse fes sherercee 195.671.720 ® 495.671.72%9 211.351.000 
Fonds garantis par le Gouvernement français.........…. 24.377.681 » 24.371.681 27.959.724 









Obligations garanties .....sssseooese APP AE RE PARTREUTE 399.768.188 211.818 399.553.310 430.398 .120 
Obligations. diverses..........oscs002000 00 césobpesse css 515.725.232 2.001.516 013.723.086 à 8:0.317.351 
AOUOS ‘sos -sosecrrotriesmdesséeseresé site dostosss soi 176.3341.299 9.735.084 166.599.215 270.798.810 
Valeurs étrangères diverses... .....oe0ooesoo0cc0e 0e 950.953.903 62.670.168 888.323.735 927.885 .499 



















.081.646 2.158.2419.377 2.738.710.498 





sas ie res 









Immeubles et participations immobilières......... 









Total des valeurs appartenant à la société... 


Valeurs remises par les rétrocessionnaires...... PETITE 
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Total général.............0e csssssseree 2.583.486.818 





















11 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Besançon. Associa. 
ASSO CI ATIONS tion d'accueil des travailleurs nord-afrcains, Besançon. But: 
accueil des Nord-Africains. Siège social: 82, avenue Clemenceau, 
Besançon. L 














ASSOCIATIONS FRANÇAISES 17 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube, 
rte Société de chasse de Bossancourt. But : réglementation de la chasse, 
repeuplement en gibier et répression du braconnage. Siège social: 
DECLARATIONS mairie de Bossancourt (Aube). 
(Décret du 16 août 1901.) D er © CE 
ee 18 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour, 
Association sportive talizatoise. But : pratique des sports, particu- 













































28 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Associa- lièrement le football et tous aut 
tion des amis du monastère de Waronies-le-Petit. But: apporter Siège sociel: mairie à TR F à — -usee d'éducation physique, 
une aide spirituelle, morale et matérielle aux religieuses rédemp- si 


toristines de Wargnies-le-Petit. Siège social : monastère des Rédemp- 


toristines, route de Preux au Sart, Wargnies-le-Petit (Nord). 18 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, 


Comité des fètes des Chateliers-Minimes à Châtellerault. But : créer 
une ambiance d’amitié au sein de la population des Minimes 


fe" juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Ambert. Asso- Chateliers ; réaliser toutes fêtes et manifestations dont les bénéfices 
ciation familiale du centre de formation ménagère rurale d'Ambert, seront destinés à organiser les loisirs des enfants des deux quartiers. 
But: promouvoir le développement de la formation ménagère Siège social : mairie de Châtellerault (Vienne). 
agricole. Siège social: centre rural Saint-Dominique, Ambert (Puy- PC L St 2 

-Dôme) 
de-Dôme). REC 18 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Le Mu- 


guet. But : eucourager tout ce qui touche l’art théâtral, le music- 


1” juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Asso- hall ou le cinéma. Siège social: Le Chantilly, place Puget, Toulon 


ciation des parents d'élèves des écoles publiques de Saint-Jean- (Var). 
de-Fos. But: resserrer les liens de solidarité Lu par ee et _ 
familles et organiser des fêtes et voyages scolaires. Siège social : 21 jui " 
“ue $ 4 - juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Asso 
chez M. Félix Bres, école de garçons de Saint-Jean-de-Fos (Hérault). clation meusienne pour la sauvegerde de l'enfence et de l'adoies- 


cence. But : intéresser les autorités et particuliers à l’existence du 
foyer de semi-liberté du Jeune Meusien de Verdun; aider au pla: 


1 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, : sd 
La Diane de Valempoulières. But : développement du gibier par la ne m4 ge nl ce 2e: 6 de Le - À ges 
protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles 4 _ =. et pli au :. Rs NES Ce, Chut 
et la répression du braconnage. Siège social: mairie de Valem- gérer ou patronner tous établissements ou services ayant pour obje 
poullères l'éducation, la réadaptation ou l'assistance des mineurs inadaptés, 
, Siège social: 17, rue Saint-Sauveur, Verdun (Meuse). 
i , Dé i -pré illon. : e * ù ; 
Comité des fêtes de SaintSecondin. But: organisation des fêtes | 2L juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Montpellier. As» 
- : ee ee = - e ciation amicale e a $ habitants mmeubles S. O. C. 
sportives ou non. Siège social: mairie de Saint-Secondin (Viénne), D. À. L. de Montpellier. But : relations culturelles, récréatives et 


sportives dans le but de favoriser les relations amicales et défense 

9 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Football. des intérêts matériels et 5 Siège social: chemin des Sept- 
Club de Plouézoch. But: pratique du football Siège social: café Camps, immeuble S.'O. C. A. D. A. L., Montpellier. 

rigaud, bourg de Plouézoch (Finistère). 

ér 22 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente. Asso 

9 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. Amicale ciation des cours pr ofessionnels pour les préparateurs en pharmacie. 

de la classe 1959. But: conserver la bonne éntente entre les But: organisation d’un enseignement technique et professionnel 


conscrits de la classe 1959. Siège social: café du Jardin, Langres complétant l'apprentissage à l’officine pour les préparateurs en phar- 
(Haute-Marne). macie. Siège social: 225, rue de Bo ue Angoulême. 





: $ : s rente. 23 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Quimper. Groupement 
lation amleole de chasseurs des” Charentes. But: permettre aux | d'élevage par l'hygiène de Guilersur-Goyen. But: constitution du 
adhérents de se mieux connaître et favoriser entre eux l’établis- groupement par l’hygiène de Guiler-sur-Goyen. Siège social : mairie 
sement de cordiale sympathie et de solidarité et obtenir d’une de Guiler-sur-Goyen. 

société d'assurance les garanties nécessaires à la sécurité des 


chasseurs et conforme aux lois, décrets et règlements régissant ; : déni tlucon. 
l'exercice de la chasse, Siège social: chez M. Grelet, Rouillac. D. pp M de mr 


But: comité d’aide aux vieux travailleurs nécessiteux de la con 
mune de Domerat. Siège social: mairie de Domerat (Allier). 
à 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


11 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Ping-Pong- 
Club sorguais. But: pratique du ping-pong. Siège social: 41, ave- 
nue d'Avignon, Unic-Bar, Sorgues. 















